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	À mes enfants, à leur génération et aux autres,

	Pour faire des Comores le défi pour un ensemble stable et viable

	Où la crainte de mentir sera grande et la vérité une cardinale.



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Une société n’est forte que lorsqu’elle met la vérité sous la grande lumière du soleil.

	Émile Zola


 

	 

	 

	 

	 

	Une architecture singulière pour une géopolitique particulière

	de l’archipel des Comores au cœur de l’océan Indien
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	Une brève présentation

	du contexte historique de la sous-région

	 

	 

	 

	L’archipel des Comores est composé de quatre îles situées dans le sud-ouest de l’Océan Indien, implanté à l’entrée du canal du Mozambique, entre la côte orientale de l’Afrique et Madagascar. Dans un passage où les enjeux économiques, stratégiques et sécuritaires n’ont jamais été aussi grands. Implanté sur la route des Indes, ce lieu était déjà disputé par les Britanniques, les Français et d’autres aussi, alors que l’archipel était placé sous l’autorité du sultan d’Anjouan. Jadis, c’était l’île où l’eau coulait en abondance, l’île la plus prospère et la plus organisée. Des sultans feudataires avaient été alors placés à la tête de chacune des trois autres îles.

	 

	Dépourvu de moyens propres, l’esclavage et sa traite constituaient le plus gros de sa fortune, quoique le Sultan d’Anjouan avait la réputation d’être bienveillant et toujours disponible. La Grande Comore était probablement protégée par sa nature volcanique, rendant son accessibilité plus difficile. Néanmoins, l’île souffrait également de la réputation de l’inhospitalité de ses habitants, depuis l’embuscade de 1591 où trente-cinq marins placés sous le commandement du pirate britannique James Lancaster avaient été simplement massacrés.

	 

	Dans son récit, Saïd Al-Edrisi relate la présence arabe dès le XIIe siècle et plus précisément celle des Omanais sur les rivages de l’océan Indien. Entre les Arabes de Zanzibar et la population de Ngazidja, la Grande Comore en particulier, il y avait encore ce pacte de non-agression, signé en 1651, entre l’Imam de Zanzibar Caid-al Ardh bin Sultan et celui de Grande Comore Sayyed Ahmed bin Saleh. Tandis que l’Imam de Mascate-Oman Yarubi Sultan bin Saif bin Malik venait, en janvier 1650, tout juste d’expulser les Portugais du dernier bastion de Mascate.

	 

	Récupérant ainsi des mains des Portugais tout le littoral oriental de l’Afrique après avoir pris possession de Mombasa, de Kilwa et de Pemba à partir de 1594. Une région certes déjà habitée par des musulmans sunnites, comme d’ailleurs ceux qui se trouvaient sur les îles Comores. Il a pourtant fallu, à l’Imam de Mascate, attendre 1698 seulement pour acquérir l’autorité de Zanzibar.

	 

	Avec l’augmentation de l’aide de la Royal Navy, fondée sur l’effort de financement des navy bills des années 1700, le capitaine Oliver Conwall et le commodore Littleton parvenaient, durant une période de vingt ans, à faire baisser les hostilités mais également la méfiance du sultan d’Anjouan, en lui faisant adopter une certaine neutralité qui lui a valu la fourniture d’une aide suffisante pour l’organisation du sultanat. En contrepartie de son engagement de refuser l’hébergement aux pirates, souvent de nationalité française. L’aide était assez significative pour lui permettre d’étendre son pouvoir au-delà de son île et de maintenir son autorité sur l’ensemble de l’archipel.

	 

	Cependant, il a fallu attendre 1749, avec la désignation d’Ahmed ibn Saïd, fondateur de la dynastie des Busaïd, celle de l’Imam de Mascate, pour atteindre l’âge d’or du sultanat et sa grande influence à l’ouest de l’océan Indien, y compris Madagascar.

	 

	En 1800, le général Rossignol, vainqueur de la Bastille, se trouvait accusé de trahison et de conspiration. Il était pourtant l’homme du 10 août 1792, un des fondateurs de la République française. Il était, en outre, le général en chef de la guerre de la Vendée en 1796, mais qui n’avait jamais oublié qu’il venait du peuple sans fortune pour intrigue. Il n’avait reçu de ses parents qu’une éducation ordinaire, disait-il, car dans son milieu, le travail est un besoin pour avoir un bon métier et l’exemple de la plus austère probité. Il déclare : « Je n’ai pas l’amour-propre de croire que j’eusse les talents militaires des généraux illustres dont l’histoire fait l’éloge, mais j’ai l’orgueil de dire hautement que j’avais au moins autant de courage et de probité qu’eux, surtout un amour brûlant pour ma patrie, pour l’égalité, la liberté et pour le peuple, première vertu des républicains. »

	 

	Arrêté à Melun le 18 octobre 1800, ce général sans fortune était condamné à la déportation avec une trentaine d’autres compagnons Babouvistes, parmi lesquels comptaient Bouin et Manin, dans le plus grand dénuement mais avec une bonne réserve de spiritueux, sans doute pour les aider à supporter l’éloignement. La situation de la colonie de la Réunion n’était guère favorable. La vie politique était dominée par l’esprit d’indépendance qui devait permettre à l’île d’échapper aux mesures abolitionnistes du 4 février 1794, renforcée par l’adoption de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

	 

	Anjouan se prêtait aux tentations des puissances, en tirant savamment des avantages des uns sans rien refuser aux autres et c’est dans cet esprit que la cargaison des jacobins fut débarquée sur l’île en décembre 1800. Une cargaison qui était d’ailleurs destinée aux Seychelles, cet archipel qui n’était alors qu’un port de stationnement des navires de corsaires français, chargés de pourchasser les bateaux anglais. Débarquer ainsi la cargaison aux Seychelles ne s’y prêtait pas car la situation commençait à s’améliorer, économiquement, alors qu’il y persistait encore des velléités d’indépendance. Accueillir ces conspirateurs aurait risqué de perturber la mission qui avait été assignée à l’archipel. C’est ainsi qu’à bord du Bélier, le Gouverneur de la Réunion décide d’expédier les condamnés de la Conspiration de la machine infernale de la rue Saint Nicaire de décembre 1800, à Anjouan.

	 

	Le sultan Allaoui 1er d’Anjouan, comme ses prédécesseurs d’ailleurs, s’était fait la réputation de sa disponibilité à être contacté au gré des passages, en étant toujours disposé à rendre de multiples services mais souvent en échange de broutilles. Ce fut ainsi que la cargaison y termina son parcours, car l’asile avait été bien accordé contre quelques armes et des canons encore visibles aujourd’hui à la Citadelle de Hombo.

	 

	Dès le premier mois, près d’une vingtaine d’entre eux avait trouvé la mort. Des douze survivants, quatre avaient tenté de prendre la fuite à bord d’un boutre pour la Grande Comore, dans l’espoir de regagner les installations portugaises de la côte africaine. Mais la difficulté d’accostage avait également fait une victime par noyade. Ils étaient des condamnés que tout le monde semble vouloir oublier le sort, en se contentant de raconter, avec ironie certaine, qu’ils auraient été victimes des Arabes d’Anjouan, craignant sans doute qu’ils s’en prennent à leurs femmes. Jean-Antoine Rossignol décéda le 27 avril 1802 à Mutsamudu, aux Comores, à l’âge de quarante-deux ans.

	 

	En août 1804, à Mutsamudu, le général Durand de Linois, nommé par Napoléon Bonaparte à la tête des forces françaises de l’océan Indien, avait fait escale avec sa garnison. Il signalait en retour qu’il ne restait plus sur l’île aucun survivant de la trentaine de condamnés. Il signifia également que la porte du logis, où avait séjourné Rossignol, était gravée d’une trentaine de crans pour chacun des jours passés. Cette histoire constitue pourtant la première approche de l’autorité française des îles Comores, soit plus de quarante ans avant que Mayotte ne devienne colonie française.

	 

	Les oppositions entre les puissants, s’exprimant entre les Empires, s’étendaient aussi à travers l’océan Indien et donnaient à l’Empire colonial français toutes les raisons de vouloir la disparition de ces encombrants personnages. Au risque qu’ils fassent élever d’autres obstacles à leur intrusion dans le sultanat d’Anjouan, voire dans l’archipel des Comores. Ces exilés forcés étaient des révolutionnaires affiliés aux jacobins qui en voulaient à Napoléon Bonaparte, au Premier Consul, pour avoir mis fin à la Révolution française que l’empire avait déjà condamnée et que les Anglais craignaient comme la peste pour les risques de contamination.

	 

	La route maritime du canal du Mozambique est devenue, depuis le XVIIIe siècle, un espace fondamental du commerce international. Il était particulièrement prisé pour le transport et le commerce avec les Indes, tant nécessaire à la stabilité économique britannique, que les Français perturbaient par des attaques régulières, souvent à partir des territoires où ils avaient pied. Ils étaient déjà à Fort Dauphin, au sud-est de Madagascar, qui était devenu un comptoir français depuis 1643, tandis que Tamatave ne le devenait qu’en 1803, avant de se voir annexer par les Anglais en 1811.

	 

	Cependant, en 1806 et surtout depuis la conquête de la ville néerlandaise du Cap en Afrique du Sud, les Britanniques se fixaient l’objectif de mettre un terme aux ambitions françaises de possession dans l’océan Indien, car leurs fréquentes intrusions empêchaient la continuité territoriale de l’empire allant de l’Afrique orientale aux Indes britanniques. La présence française dans cette sous-région constituait le principal obstacle à la continuité de la flotte britannique sur sa route des Indes. Pour cela, il leur fallait prendre l’île Bourbon baptisée en ces temps l’île Bonaparte en l’honneur de l’empereur. Pour y parvenir, ils ont monté une opération amphibie menée par la force d’invasion britannique, qui se solda par la prise de tous les territoires français de l’océan Indien.

	 

	Les faiblesses des fortifications présentes sur l’île Bonaparte (Réunion) confortaient les forces britanniques qui, quelques jours après la prise de l’Île-de-France (Maurice), parvenaient à forcer le Gouverneur de l’île Bonaparte, le Général Sainte-Suzanne, à capituler le 9 juillet 1810. L’histoire nous apprend que les Anglais avaient déjà pris possession de cette île et l’avaient déjà baptisée, en 1613, England Forest, bien qu’ils eussent aussi négligé de vraiment la coloniser. Une île que les Arabes connaissaient bien avant eux et qu’ils avaient nommée, en 1450, Dina Maugrabin (l’île de l’Ouest).

	 

	Jusqu’en 1810, la Royal Navy menait une série d’opérations amphibies à travers l’Océan Indien, telle la Campagne de l’île Maurice contre toutes les possessions de l’Empire français. Sachant qu’en Europe, un autre théâtre les opposait déjà dans la guerre de la Cinquième Coalition, menée par l’Empire d’Autriche et le Royaume-Uni contre l’Empire français de Napoléon et à la Bavière. Cette coalition se solda notamment par le mariage de Napoléon 1er, empereur des Français, roi d’Italie, à la princesse impériale Marie-Louise, fille aînée de l’empereur François 1er d’Autriche.

	 

	L’épisode de l’île Bonaparte ne fut qu’éphémère. Avec la conquête britannique de l’île, elle devenait alors Isle of Bourbon. Avec la signature du traité de Paris du 30 mai 1814, l’île est rétrocédée à la France le 6 avril 1815, devenant ainsi sa seule possession de l’océan Indien. Malgré le développement de la culture de la canne, l’île ne parvenait toujours pas à subvenir aux besoins alimentaires de sa population qui s’élevait alors à 68 309 habitants seulement.

	 

	En vertu du traité de 1815, les Seychelles étaient formellement cédées aux Britanniques et au même titre que l’île de France, qui devient définitivement île Maurice, avant d’être placée sous l’autorité du gouverneur Sir Robert Farquhar. Ce dernier était entre autres un francophone convaincu et dont l’épouse avait des origines françaises. C’est probablement de cette présence que l’île garde en elle la passion de la culture française.

	 

	À Madagascar, la mort de Radama 1er, le 27 juillet 1828, ouvrait la voie à la succession. Les ambitions du Général Ramanateka ou plutôt Ramanatekarivo, cousin du défunt roi, pesaient lourdement sur une de ses veuves qui entendait déjà lui succéder sur le trône. En devenant Ranavalona 1re, elle lançait une chasse contre les princes prétendants, d’autant que ce général comptait parmi ceux qui contestaient fermement son intronisation. Il était celui qui avait traité la reine d’usurpatrice de couronne. Le prince Général avait, selon l’administrateur de la Compagnie des Indes, le Français Benoit Joachim Dayot, assez de pièces authentiques pour prouver à tous les princes, ses égaux à Madégasse, que son cousin Radama l’avait nommé successeur au trône.

	 

	À la suite de plusieurs tentatives de déstabilisation, les princes, accusés de conspiration, trouvaient la mort par décapitation. Une période qui est désignée dans l’histoire de Madagascar comme étant celle de La chasse aux sorcières de 1828. Néanmoins, il apparaît qu’avec au moins la sympathie de Français, dont bénéficiait le prince Ramanateka, il était parvenu à semer la frayeur dans le royaume de l’Imerina. De tous, il apparaît que Ramanateka était le seul à avoir eu la vie sauve. Pour avoir été assez tôt prévenu, d’ailleurs par Dayot, celui qui était par ailleurs l’informateur du Gouverneur de l’île Bourbon, que les forces de la reine étaient déjà à ses trousses. Il n’eut alors d’autres choix que de prendre la mer pour sauver sa peau.

	 

	Sans trop se risquer, on ne pourrait qu’y voir l’appui des Français dans sa recherche de terre d’asile sans pour autant négliger de faciliter en retour les possibilités de conquête de l’allié. Son frère, le prince Ramananolona, était déjà favorable à la France et, par ailleurs Gouverneur de Fort Dauphin, mais venait de perdre la vie. Il était en outre un de ces autres prétendants à la couronne qui avait pris la tête d’un mouvement insurrectionnel, à partir du Sud de la grande l’île, avant d’être assassiné par les hommes de la Reine Ranavalonanjaka.

	 

	Elle était connue pour sa méfiance des Européens, sans pour autant enfreindre à l’œuvre d’évangélisation des missionnaires britanniques qui prenait de plus en plus d’ampleur au cœur de l’île. Elle avait également accepté, pour des besoins stratégiques, de s’entourer du prince des Betanimena dont un des fils, le prince Fisa, avait fait des études en France et était par ailleurs déjà l’ami de Jean Laborde, l’aventurier français.

	 

	De cette relation, le Français a pu ainsi se rapprocher du palais pour offrir ses services à la reine. Les prouesses techniques de ses constructions sont encore aujourd’hui incontestablement reconnues. Pourtant, les autorités côtières, qui s’opposaient au pouvoir central, n’envisageaient que le rapprochement du sultanat de Zanzibar. Madagascar tenait dans sa division et jouait ainsi sur différents tableaux. Si les Britanniques étaient déjà bien introduits, les Français allaient pouvoir s’imposer encore longtemps. Le prince et néanmoins Général Ramanateka était de ceux qui bénéficiaient des faveurs françaises et avait déjà tissé de bonnes relations avec les autorités de Bourbon, mais elles ne pouvaient lui offrir l’asile car il subsistait encore des soupçons qu’il soit tenté de semer des troubles dans la seule île de cette région placée sous pavillon français. Son départ faisait déjà l’objet de nombreuses spéculations. On le disait alors parti à bord d’une embarcation arabe, voire sur un brick américain, mais jamais à bord d’un navire européen, pour ne pas risquer de dire français.

	 

	C’était accompagné de près d’une centaine de Hova, dont ses trois épouses, de quelques-uns de ses partisans, des esclaves en nombre avec évidemment de nombreux biens matériels, des armes et de la poudre à canon mais aussi avec une forte somme d’argent, qu’il débarquait sur l’île d’Anjouan. Le sultan Abdallah II était connu pour être un homme paisible et modéré. Il venait d’ailleurs d’apporter quelques modifications à son système, en rendant exceptionnelle la condamnation par amputation, pourtant encore conforme au droit musulman. Le choix de la destination du Général malgache n’était pas dû au hasard et ses bagages n’étaient pas ceux d’un simple fugitif qui cherche une pacifique hospitalité.

	 

	Andriantsoly était aussi au nombre de ceux qui fuyaient La chasse aux sorcières de 1828 et les chemins des deux fugitifs malgaches se rencontrent quelques années plus tard sur les îles Comores. Le Général Malgache avait d’abord trouvé asile à Anjouan, bien avant de s’approprier l’île de Mohéli. Alors qu’Andriantsoly avait d’abord tenté l’asile auprès du sultan de Zanzibar, mais il avait aussitôt été refoulé par solidarité pour la reine Ranavalona, car tous les deux étaient au moins liés d’une manière ou d’une autre à l’Empire britannique. C’est ainsi qu’il débarqua à Mayotte, en juillet 1832, où il était cordialement accueilli par Bwana Combo, son cousin par alliance.

	 

	Ramanateka était pourtant bien accueilli par le sultan d’Anjouan. Il lui offrit l’asile, avant qu’il ne se retourne contre lui pour fomenter un coup de palais. Il manigançait ainsi avec la complicité de princes Anjouanais, dont le propre frère du sultan. Chassé de l’île avec sa cour, il se réfugiait à Mohéli en 1832, après un bref séjour à Mayotte où il était d’ailleurs reçu aussi par Bwana Combo, d’où il mit en exécution une autre stratégie machiavélique pour Mohéli, la plus petite des îles Comores.

	 

	Néanmoins, les deux fugitifs malgaches s’étaient d’abord fait connaître pour leur adversité née d’un différend qui remontait au temps où Andriantsoly était gouverneur de Boeny, à Madagascar. Alors qu’ils se livraient bataille, le Général lui avait dérobé une trentaine d’esclaves. Pour cela aussi, Andriantsoly s’était bien engagé, tout comme Bwana Combo d’ailleurs, à prêter main-forte au sultan d’Anjouan, suzerain de l’île, pour la bataille devant chasser Ramanateka de Mohéli et de ses retranchements.

	 

	Après plusieurs tentatives d’évincement vint l’expédition du 20 janvier 1836 organisée, comme toutes les autres d’ailleurs, par le sultan Abdallah II pour la reconquête de l’île de Mohéli, dépendant d’Anjouan et dont Ramanateka l’occupait illégalement. Aguerri à l’épreuve de force, le général malgache prit vite le dessus. Ainsi, Bwana Combo trouva assez vite la mort. Au moment du débarquement, le sultan d’Anjouan fut quant à lui séquestré jusqu’à ce que la mort s’ensuive, alors que le prince Sakalava avait été miraculeusement débarqué sain et sauf à Mayotte.

	 

	Ramanateka, le prince Hova de Mohéli, avait, dans son dernier baroud, laissé repartir quatre autres princes parmi lesquels comptaient le prince Saïd Hassan bin sultan Abdallah 1er, Saïd Wazir-Zouber, l’oncle du sultan capturé, son frère Salim son complice. C’était avec ce dernier qu’il avait déjà comploté, certes avec la complicité des autres, alors qu’ils se trouvaient à Anjouan. Ceux-là étaient favorables à sa cause, pour la colonisation par la France. Ils s’opposaient déjà au ralliement à Zanzibar tant souhaité par les al-Madiwa. Ce clan originaire de l’île de Kilwa, si proche du pouvoir du sultanat de Zanzibar et qui bénéficiait déjà des avantages des Britanniques. La mort du sultan imposa dès lors l’organisation de sa succession. Au retour des princes à Anjouan, le fils du défunt était aussitôt porté au pouvoir et régna sous le patronyme de Allaoui II, malgré la contestation de Salim, son propre oncle.

	 

	À l’issue de cette bataille de 1836 à Mohéli, Ramanateka se voyait donc affranchi de toute dette envers son compatriote malgache, pour lui avoir laissé la vie sauve. Il se sentait aussi libéré de tout engagement envers Anjouan du fait de la mort du sultan, celui qui lui avait généreusement offert l’hospitalité. Le revoici quatre ans plus tard, venir équiper son complice de toujours, le prince Salim, pour renverser son neveu, le sultan Allaoui II. Salim accéda ainsi au trône mais son pouvoir était largement contesté. Une action qui engageait un peu plus Ramanateka en ouvrant aussitôt la voie des possibles. Tandis qu’il a fallu attendre l’avènement de son fils Abdallah bin Salim, de son nom de règne Abdallah III, pour que la France puisse tenter de passer officiellement un accord de protectorat.

	 

	Les îles de Nosy Be et de Mayotte sont à peine distantes de 240 km, avec chacune une population avoisinant en ces temps jadis les 2 000 habitants. Ils sont majoritairement musulmans et aux traditions similaires qui sont d’ailleurs les mêmes que celles des autres îles de l’archipel des Comores. Nosy Be était autrefois désignée telle la petite Zanzibar, car pour s’affranchir des incursions des soldats merina, le roi Tsimiaro et la reine Tsiomeko avaient signé un traité de vassalité avec le sultan de Zanzibar Sayyed Saïd. Cependant, ne se sentant pas assez soutenus, voire abandonnés à leur triste sort des incursions permanentes, c’était vers l’île Maurice qu’ils s’étaient, à leurs désespoirs, tournés pour solliciter directement l’aide des Anglais en juin 1837, mais en vain.

	 

	L’ayant appris, le sultan de Zanzibar leur avait envoyé, le 4 novembre 1838, un navire de guerre ainsi que le nécessaire pour faire ériger, par ses propres moyens et par ses soldats, le fort de Nosy Be à Ambavatobe. Mais le vaisseau arabe ne résista pas longtemps à l’affront merina lancé le 5 mars 1839. Le Colibri, un navire français, venait à son tour de mouiller sur la baie de Nosy Be et avait à son bord le gouverneur de Bourbon, l’amiral Hell et le capitaine Passot, tous les deux étaient chargés d’explorer le nord de Madagascar. La princesse Sakalava leur fit alors une demande de protection et le 14 juillet 1840, Passot signait alors un traité avec Tsiameko, âgée d’à peine quatorze ans et, le 5 mai 1841, le pavillon français fut érigé. Le chef-lieu prit solennellement le nom de Hell-ville, tandis que la colline volcanique des Sakalava était baptisée au nom de Passot.

	 

	Ces rebondissements étaient probablement le prix à payer pour mettre un terme à la rivalité ancienne qui opposait les deux belligérants malgaches. Par ce soutien, Andriantsoly adhérait à terme à la propre cause de son compatriote, celle de la France. Il lui facilita ainsi la tâche, comme le pouvoir qu’il remit à son allié, le sultan Salim. Tandis que le sultan Allaoui, déchu de tout pouvoir, n’avait d’autre choix que de prendre la fuite vers le Mozambique avant de trouver la mort en 1842 à l’île Maurice.

	 

	L’ancien roitelet Sakalave Tsy Levalou, en devenant Andrian Souly depuis sa conversion à l’islam en 1824, était plus précisément appelé Andriamagnavakarivo ou plus communément nommé Andriantsoly, venait à son tour de disposer de l’île de Mayotte par le subterfuge d’une insurrection à Boueni le 21 novembre 1840. Il remportait la victoire avec des renforts venus de son île natale et, évidemment, de Mohéli encore plus proche, avec des éléments fournis par son compatriote merina. Ce n’était que le début de la dislocation de l’archipel et du sultanat d’Anjouan. Andriantsoly adopte alors le titre de sultan, en janvier 1841, devant lui permettre de traiter avec l’étranger. Si sa région d’origine à Madagascar est bien connue comme celle qui était déjà favorable à la France, c’était pourtant vers Zanzibar que ce dernier s’était d’abord tourné pour chercher protection. Cela était probablement fait dans la crainte et par son adversité avec son puissant compatriote. D’ailleurs, ne dit-on pas que des ambitions de personnes naissent souvent des positions pouvant opposer des puissances ?

	 

	Trois mois seulement avaient suffi à Andriantsoly pour céder l’île de Mayotte, le 25 avril 1841, au capitaine de la Marine française Pierre Passot, contre une indemnité de mille piastres et probablement aussi pour avoir aidé au transport de son contingent vers l’archipel des Comores. C’est de cette entente, qui est passée pour un acte de vente, alors que Nosy Be, qui rencontrait quelques jours plus tard une pareille situation, prit la voie de l’intégration pleine et entière à l’ensemble de Madagascar. Cette opération était une aubaine pour Guillain le saint-simonien, un officier de marine qui considérait que Nosy Be surveille Madagascar un peu comme Jersey surveille la France. Il voyait déjà Mayotte, selon l’historien Jean Martin, comme le lieu rêvé pour la création d’un port de guerre de première importance. Un projet qui rencontra également le soutien de l’amiral de Mackau, ministre de la Marine, qui fit établir un rapport dont la conclusion était plus qu’inespérée, en venant démontrer la possibilité de faire de l’île un grand port de guerre doublé d’un centre commercial analogue à celle de Hong Kong ou de Singapour.

	 

	Si Ramanateka était bien connu pour ses relations anciennes avec des Français, cela n’était pas du tout le cas d’Andriantsoly qui n’avait ni le charisme du Général et encore moins les convictions de son compatriote. Bien plus, il était connu pour ses faiblesses liées à son alcoolisme. Pour le sultan Salim, probablement aussi après avoir compris ou pas le jeu de Ramanateka, il avait tenté de s’opposer à l’acquisition de Mayotte par la France mais sans réussir, étant donné que son pouvoir était considéré comme illégitime, car obtenu uniquement avec le soutien de celui qui est venu semer le trouble. Tout cela le mettait en très mauvaise posture pour contester longtemps l’objectif atteint de ce qui faisait déjà partie de la règle du jeu.

	 

	Le général Ramanateka était connu pour son aversion des Anglais et l’histoire de Mohéli ne contredit pas ce point que Dayot atteste d’ailleurs en avouant bien le connaître et pour son ralliement singulier aux Français. Peu avant sa mort, en 1842, il avait d’ailleurs fait prêter serment à ses sujets Mohéliens de ne donner ses filles en mariage à aucun Arabe, pour dire à un musulman. Il leur avait aussi exprimé le souhait qu’elles puissent s’unir plutôt à des Français et, à défaut uniquement, de leur trouver un bon prince Malgache. N’ayant pas pu livrer son île de naissance à la France, c’est vers l’archipel des Comores qu’il s’était tourné.

	 

	La France venait ainsi de faire de Mayotte, un des points les plus importants de sa stratégie et pour le contrôle de l’océan Indien. L’île devient déterminante par sa position et pour sa politique maritime dans le monde1. Avec la présence française à Nosy Be, les saint-simoniens qui s’intéressaient au négoce estimaient que l’île pouvait servir au stockage des produits manufacturés d’Europe en échange des matières premières d’Afrique orientale et de l’océan Indien. L’idée était saillante et consistait à faire de Mayotte le port franc pourvu de bassin de radoub. L’idée avait fait son chemin et était ainsi reprise dans le discours que prononça le capitaine Passot au nom du roi des Français, à Mayotte le 21 juin 1843 lors de la cérémonie de transfert de l’île. Dès 1844, la situation géographique de Mayotte prit encore une plus grande importance avec pour avantage son lagon exceptionnel, considéré comme point de relâche naturel de tous les navires français.

	 

	En 1847, c’était fortement alcoolisé qu’Andriantsoly était retrouvé mort, assassiné pour certains, tandis que l’accord dit de vente était déjà fortement contesté par les sultans successifs d’Anjouan, en faisant valoir leur détention de Mayotte depuis au moins 1835, par un traité où tous les habitants de cette île reconnaissaient la suzeraineté incontestable. L’œuvre de Grandidier vint éclairer en rapportant une tradition de cette partie du monde, par la remise aux Hollandais en 1599 d’une lettre recommandée du sultan de Mayotte, adressée à la Reine d’Anjouan2, ce qui constitue une autre attestation beaucoup plus ancienne de la relation existante et revendiquée alors. L’introduction des lettres de recommandation était certainement empruntée à la tradition européenne et plus précisément en référence à l’anglaise dont certaines, selon lui, ont été présentées au général de Beaulieu.

	 

	Avec le libre accès des navires étrangers au port de Zanzibar, Ugunja a permis la construction de la ville du même nom ainsi que celui de son vieux quartier de Stone Town. Pendant ce temps, son souverain Mwinyi Mkuu avait été contraint de devenir citoyen portugais. Zanzibar devenait alors une plaque tournante de nombreux commerces avant de devenir Zanzibar City, la capitale du sultanat de Mascate et de Zanzibar en 1840. La stratégique île d’Anjouan vit ainsi accroître son importance et en réaction aux confrontations avec les Malgaches de Mayotte et de Mohéli, l’île se tourna assez vite vers Zanzibar et devint, en quelques années, une sorte de protectorat avec la présence d’un consul Anglais sur l’île, par la désignation de Josiah Naplier le 14 juillet 1848. Celui qui parvint à faire signer au sultan Salim bin Allaoui, certes sans grande conviction, avec des réserves certaines, le traité du 3 juin 1850. Craignant sans doute que cette nouvelle disposition n’envenime encore plus sa relation avec Mayotte.

	 

	L’île d’Anjouan est située entre le Cap en Afrique du Sud et l’Inde, de cette spécificité géographique et la richesse de sa terre ainsi que la bienveillance de son sultan faisaient d’elle une escale marine appréciée tant des Américains que des Britanniques pour le repos des navigants et pour leur ravitaillement notamment en eau douce. Cependant, la prise en otage du 5 août 1851 du capitaine Moores et son équipage du baleinier Maria, avait provoqué une vive réaction qui nécessita l’intervention du capitaine américain William Pearson à bord du Sloop-of-War USS Dale qui participait déjà, dans la région, à la patrouille antiesclavagiste d’Afrique. Il venait ainsi en renfort pour faire libérer les otages du baleinier. Cette première opération américaine dans l’océan Indien est communément désignée telle l’Expédition d’Anjouan.

	 

	L’amirauté américaine, en accord avec les forces britanniques de l’océan Indien, faisait parvenir au sultan Salim bin Allaoui un dernier ultimatum avant la sommation. Ainsi, le bateau du capitaine Pearson était amarré à cent mètres du rivage et faisait pointer ses huit canons sur les remparts de la ville. Le sultan n’eut que le temps de faire évacuer sa population qui s’était alors retranchée dans les autres villes situées à l’opposé de la baie de Mutsamudu. Plusieurs bombardements ont suivi et au bout d’une heure de résistance, les otages étaient libérés mais le sultan était à son tour condamné à payer des dédommagements qui s’élevaient à près de 20 000 dollars. Il ne versa que mille dollars mais l’Américain obtint la signature d’un traité privilégié de commerce entre l’île et les États-Unis et le USS Dale accosta alors sur la rade de Mutsamudu durant plusieurs jours. Cet affront constitue la première bataille livrée par la marine américaine en Afrique et à travers l’océan Indien.

	 

	Le sultan Sayyid Saïd de Zanzibar décède le 4 juin 1856 à Mahé aux Seychelles, au cours d’un voyage devant le conduire de Mascate à Zanzibar. Avec l’aide des Britanniques, le royaume est séparé en deux. L’aîné de ses fils, le Prince Thuwaini ibn Saïd sultan al-Busaïd héritait du trône de Mascate à Oman et son cadet le Prince Majid ibn Saïd sultan al-Busaïd prenait celui de Zanzibar, y compris les îles de Pemba et de Mafia jusqu’à la côte Zanguebar. Le sultanat de Zanzibar devint indépendant le 6 avril 1861 avec un pouvoir qui s’étendait jusqu’aux terres centrales à l’ouest des Grands Lacs.

	 

	Alfred Gevrey, juge impérial à Mayotte, dans son essai, rappelle qu’il y avait déjà, en 1867 à Mohéli, un gouverneur d’origine arabe et de Zanzibar, nommé Amissi ben Abdallah, un homme élégant et fort intelligent qu’il avait bien connu à Mayotte où il y avait installé une de ses quatre épouses comme dans chacune des autres îles des Comores. Il le reçut dans sa résidence de Mohéli où il lui fit servir du sirop de rose dans un verre à pied en cristal taillé, sur un plateau de cuivre pointillé. Pour lui, le mobilier de sa demeure devait venir de Bombay.

	 

	Il y fait une description assez détaillée du logis ainsi que celui de ses habitants. Le mobilier était couvert de damas rouge avec une horloge américaine accrochée au mur et de bien d’autres objets de valeur, alors que des senteurs d’effervescence de bois d’oud s’échappaient du logis. Avant de préciser qu’il y avait des bougies dans des verrines et un beau tapis de Mascate.

	 

	L’épouse du gouverneur était vêtue d’une espèce de veste en velours violette et d’un large pantalon en soie, à mille raies rouges et jaunes, serré en bas par des coulisses et arrêté au-dessus des chevilles par de gros bracelets très bombés en argent repoussé. Tandis que la reine Jumbe Fatima, fille de Ramanateka, princesse Hova, venait de signer, en novembre 1867, avec le sultan Sayyed Madjid de Zanzibar, un traité de cession de l’île de Mohéli, en violation de celui qui l’engageait au Français Joseph Lambert. Celui qui était considéré tel un ambassadeur secret auprès de Napoléon III, l’empereur des Français. Avec l’accession au trône Radama II, il devenait aussi duc de l’Emyrne après avoir prêté le serment de fraternité selon la tradition malgache, avec le prince Rakoto.

	 

	La Grande Comore se trouvait en ces temps dans une situation fort lamentable, notamment sous le règne du sultan Achmet dit Mwinyi Mkuu qui d’ailleurs vivait comme les autres sultans dans des conditions assez rudimentaires. Selon Gevrey, il n’était entre autres éclairé que par des appliques en bois sculptés de trois tiges sur lesquelles reposait un coquillage turbos et sa demeure n’était décorée que de lances, de fusils à pierre et d’une peau de rhinocéros qui lui servait de bouclier. Un outil probablement nécessaire tant se guerroyaient les sultans batailleurs.

	 

	À la différence des autres seigneurs, il était déjà acquis à la cause française et savait qu’il devait uniquement son pouvoir à cette puissance. Le sultan avait déjà accueilli des Français dans des conditions différentes et en meilleure posture, comme en novembre 1844 où il avait pu les faire visiter son île. Gevrey reconnaît l’avoir déjà rencontré en 1867 en compagnie de Pompon, le second de L’Indre, qui était porteur d’un message du commandant Fournier. Il constatait en ces temps que l’octogénaire sultan avait besoin d’une énorme paire de bésicles pour lire comme pour écrire au sultan d’Anjouan dont il dépendait. À cette occasion, il remarquait qu’il se servait d’un encrier en cuivre et d’une plume de roseau taillé pour écrire en caractère arabe.

	 

	Les portes de la ville de Fomboni étaient en ces temps fermées aux Français et la reine faisait résonner le tam-tam de guerre pour annoncer que la venue n’était pas souhaitable. Le colonel Colomb, commandant supérieur de Mayotte, l’ayant appris, ne pouvait supporter un tel affront considéré comme une trahison de celle qu’il considérait déjà comme sa filleule. Une position qui ne pouvait que conforter Madagascar, voire Zanzibar. La convoitise stratégique n’est point compatible avec des sentiments. Il ordonna aussitôt au commandant Empis de positionner l’Indre et le La Bourdonnais en face de l’île de Mohéli, après le coup de semonce, la muraille de la ville de Fomboni était à son tour bombardée.

	 

	Le 7 octobre 1870, le Prince Sayyed Barghash succédait à son frère après avoir été exilé à Bombay pour tentative de rébellion contre la présence britannique à Zanzibar. De ce séjour, il développa sa vision pour la modernisation de son île. Il fit reconstruire la Stone Town, la vieille ville, en faisant établir l’adduction d’eau et l’éclairage public. C’est encore lui qui fit construire en 1883 le palais de Beït al-ajaib, autrement dit le Palais des Merveilles, en y introduisant des lustres en cristal et l’installation du premier ascenseur dans cette partie du monde. Le sultan Sayyed Barghash était d’ailleurs considéré comme moderne pour avoir visité la Grande-Bretagne, la France et l’Égypte, d’où il tirait les inspirations qui ont marqué le sultanat de son empreinte et de la modernité. La musique fut ainsi introduite à la cour, où le twarab prenait une note authentiquement tropicale après une formation académique de nombreux musiciens et surtout de son rapprochement de la musique égyptienne.

	 

	Toutefois, les questions liées à l’esclavage venaient à se poser et le sultan Sayyed Barghash fut amené à signer, à contrecœur, le traité anglo-zanzibari d’abolition de l’esclavage le 5 juin 1873. Néanmoins, avec l’introduction du giroflier en 1818 à Zanzibar et à Pemba, à partir de l’île de la Réunion, l’économie du sultanat se tournait également, progressivement, vers cette production ainsi que sur le commerce de l’ivoire. Anjouan gagnait dès lors en importance, d’autant qu’aucune des conventions sur la traite négrière n’avait réussi à s’imposer sur ces territoires encore autonomes, car pas encore tout à fait conquis.

	 

	À Nosy Be aussi, du côté de Madagascar, en échange des bons procédés, Tsimiaro était nommé Chevalier de la Légion d’honneur et reçut du Roi des Français, Louis Philippe un uniforme complet avec bicorne et sabre, auquel s’ajoutait une pension de cent francs en reconnaissance de son choix. Il mourut en 1882 sous le nom d’Andriamandambanarivo et son fils lui succéda l’année suivante sous le nom de règne de Tsialana II, alors que l’Amiral Pierre arrivait à Nosy Be en avril 1883 avec une petite escadre pour occuper toute la côte nord-ouest de Madagascar, tandis que Mahajanga tombait le 17 mai. Son successeur, l’amiral Miot recevait de Tsialana II près de deux mille guerriers Antakarana pour la conquête notamment du Vohémar le 20 et 21 novembre et pour mieux s’emparer du fort d’Ambanio et celui d’Andramparany. Il reçut en retour et en reconnaissance de Miot, la médaille commémorative de Madagascar et celle du président Sadi-Carnot (1887-1894), avec un sabre d’honneur et d’autres faveurs encore.

	 

	Les Allemands avaient réussi à investir l’intérieur du continent africain à partir de 1880 à travers des signatures de traités de bonne entente liant souvent des chefs tribaux à Carl Peters, un simple aventurier mais qui est en outre le fondateur de la Compagnie de l’Afrique orientale allemande. À travers ce procédé, ils obtenaient au fil du temps des traités d’amitié éternelle. Mais en 1886, les Britanniques et les Allemands parvinrent à une entente secrète portant sur la zone de partage, de domination et de délimitation du sultanat de Zanzibar. Tandis que Mascate faisait l’objet de convoitise des puissances européennes notamment par les Français pour sa position de gardien du golfe d’Oman.

	 

	En Europe, les Empires se guerroyaient encore et les théâtres des opérations s’implantaient parfois jusqu’à de lointaines contrées. L’opposition des deux ennemies héréditaires s’exprimait parfois aussi dans leur recherche du contrôle des îles de l’océan Indien, dont l’archipel des Comores, constitue la porte d’entrée du stratégique canal de Mozambique. Les puissances antagonistes le savaient mais les autorités locales, et particulièrement le sultan d’Anjouan, l’ignoraient encore car pensant toujours pouvoir tirer quelques avantages de toutes ces querelles.

	 

	À Zanzibar, après dix-huit ans de règne, le sultan Sayyed Barghash trouva la mort le 26 mars 1888. Différents règnes à la périodicité assez courte se succédèrent sans pour autant se ressembler. Le sultan Khalifa bin Saïd accède au trône pour moins de deux ans (1888-1890), mais il reste dans l’histoire comme celui qui a signé le Traité Helgoland-Zanzibar, qui mit définitivement un terme aux ambitions d’expansion territoriales des Allemands en Afrique. Vint ensuite le sultan Sayyed Ali ben Saïd qui fit du sultanat un protectorat britannique en 1890. Tandis que le sud-ouest de l’océan Indien, les Comores et Madagascar basculaient progressivement vers le protectorat français.

	 

	L’île de Mayotte était déjà considérée telle une colonie française, mais il a fallu attendre l’avènement d’Abdallah III pour voir le sultanat d’Anjouan passer de l’influence anglo-américaine vers un probable protectorat français en 1886. Comme nombreux aristocrates de cette sous-région, ce sultan était un homme éduqué et formé à Port-Louis. Il était notamment considéré comme intelligent, moderne et juste. Toutefois, on le disait aussi nuancé que pouvait l’être un bon Mauricien, pris en tenailles notamment pour les accords passés avec les Anglais. C’est ainsi qu’il n’avait pu opposer qu’une résistance passive à l’incursion française. Tandis que le prince Saïd Omar d’Anjouan petit fils d’Abdallah 1er menait déjà sa vie à Mayotte et s’adonnait à l’agriculture et à l’élevage où il était d’ailleurs surnommé le Prince Vert. Mais il lui arrivait aussi de partir au combat aux côtés des Français, à travers l’océan Indien et parfois jusqu’en mer Rouge. Pour lui, son choix était déjà fait, il ne pouvait avoir d’ambiguïté. Pour cet engagement, il était souvent blessé aux combats d’ailleurs, mais avec la force de son âme, il se relevait toujours. Une position qui lui a valu la reconnaissance d’être le premier Comorien à être élevé au rang de chevalier de la Légion d’honneur, à Mayotte le 14 juillet 1883.

	 

	En 1888, le sultan de Zanzibar Sayyed Khalifa cède le Kenya à l’administration britannique avant l’apparition de la British East Africa Company et le Tanganyika à l’Allemagne. En conséquence des nationalistes arabo-musulmans basés sur la côte swahilie et dans le Ushambara se soulevaient contre cette décision par la révolte d’Abushiri. Les insurgés faisaient front commun contre la décision du sultanat de Zanzibar, considéré d’ailleurs comme l’allié de la Grande-Bretagne. Le mouvement était nommé en rapport à son chef Abushiri ibn Salim al-Harthi qui était un afro-arabe qui s’était dressé contre la colonisation européenne, étant supposé que la Grande-Bretagne et l’Allemagne s’étaient alliées pour la même cause. Une position qui fit quelques adeptes dans l’archipel des Comores notamment auprès de lettrés islamiques. Il a pourtant fallu à l’Allemagne plus d’une année et le bombardement des territoires des effrontés pour parvenir à contrôler leurs territoires. De lourdes réprimandes allemandes avaient suivi sur plusieurs villes africaines telles Bagamoyo, Pangani, ou Tanga avec le lot des exécutions publiques ou la mort par pendaison le 15 décembre 1889 du chef Abushiri. Ces exactions ont incontestablement suscité des soulèvements qui s’étendaient jusqu’à la rébellion des Maji-Maji (1905-1907).

	 

	À la Grande Comore aussi, l’opposition des puissances atteignait également les prétentions au trône. Ce fut ainsi que le prince Hachimou wa Mwinyi Mkuu, qui s’était allié aux Allemands à défaut d’autres puissances, alors même que ceux-là perdaient le contrôle des territoires qu’ils convoitaient. Dans leurs retranchements face à la montée de vastes espaces à domination britannique que française, le prince comorien parvint lors de son exil à convaincre un aventurier allemand d’être en mesure de lui céder son île et échange de sa reconnaissance comme sultan. Malgré la brutalité constatée dans les colonies allemandes, il pensait probablement pouvoir réussir son coup en louvoyant les Français pour mieux les fourvoyer. Évidemment, cette alliance avait pour but de sceller le sort de son principal adversaire et néanmoins neveu, le sultan Saïd Ali. Ce fut ainsi et avec sa complicité, que des Allemands tentèrent de hisser leur pavillon au sud de la Grande Comore, plus exactement sur les hauteurs de Foumbouni mais c’était sans mesurer la force de réaction de Papinaud, Gouverneur de Mayotte. Il savait que ce qui est chèrement acquis ne se lâche pas aussi facilement. Ce fut avec la même détermination et à bord de La Bourdonnais, qu’il ordonna de faire feu sur la localité le 11 juin 1889. Le prince Hachimou trouva la mort le 20 juin 1889 dans un affrontement au corps avec un certain Djouma employé de l’exploitation coloniale du botaniste Léon Humblot. Celui qui avait été envoyé aux Comores pour étudier les espèces rares de la faune et de la flore. Dans ces circonstances, le sultanat d’Anjouan se confortait en se tournant plutôt vers Zanzibar où l’exécution du traité qui le liait à l’Angleterre, pouvait encore s’interposer et lui offrir protection avant qu’il ne devienne en novembre 1890, officiellement replacé sous le même protectorat que le Zanzibar du sultan Sayyed Barghash et ce malgré les diverses tentatives et les oppositions françaises. Trois traités de protectorat avec la France allaient se succéder, depuis le premier qui est signé le 21 avril 1886, suivi de celui du 15 octobre 1886 et enfin celui du 8 janvier 1892 intervenu seulement après l’avènement au pouvoir du sultan Saïd Omar en mai 1891.

	 

	Il a fallu évidemment le concours de la France pour faciliter le retour à Anjouan du Prince Saïd Omar bin Hassan (vers 1815-1892), un homme engagé avec des convictions certaines. Il était certes un polyglotte affirmé mais qui ne cachait pas sa préférence pour la France. Il était surtout un francophile avant l’heure. Il était l’héritier du trône d’Anjouan, de celui qui était jusqu’en 1796, celui de son grand-père Abdallah 1er ba’Allaoui de al-Macela. Il s’était retiré à Mayotte d’ailleurs pour marquer son aversion à la politique pro Britannique encore affichée et renforcée depuis le rapprochement d’Anjouan de Zanzibar, qui d’ailleurs entendait encore continuer à exploiter cette disposition de l’île pour le maintien de la traite de l’esclavage, car déjà abolie à Zanzibar par le traité du 5 juin 1873.

	 

	Depuis la mort du prince Hachimou et l’envoie en exil du sultan Saïd Ali en 1893 plus personne ne résistait à Humblot même pas Papinaud. Il se servit de la mort de Hachimou, telle un trophée pour parvenir à ses fins. Comme pour négocier le très convoité poste de Résident de France de la Grande Comore, en faisant valoir le fait d’avoir réussi à empêcher les Allemands de prendre possession de l’île. Il s’était maintenu à ce poste avec perfidie, réprimandes et violence contre le peuple tel le seul Sultan blanc jusqu’en 1896. La suite est connue et les conséquences sont aussi déplorables (2). L’organisation politique des colonies de l’océan Indien suivait son cours. Les Britanniques étaient à l’île Maurice et aux Seychelles et évidemment aussi à Zanzibar où le chef du gouvernement était directement nommé par l’Empire britannique. Ils étaient également présents sur la côte orientale de l’Afrique jusqu’à la péninsule arabique. C’était de cette expression qu’en 1890 un accord franco-britannique fut trouvé pour que les Britanniques restent à Zanzibar tandis que les Français se tournent vers Madagascar. Évidemment, les Français étaient déjà à la Réunion et confirmaient sa présence dans les îles Comores après avoir pris pied à Mayotte en 1843 avant de procéder à la signature de divers traités de protectorat allant de 1886 à 1892 pour Anjouan.

	 

	Diégo-Suarez servait déjà d’abri à une colonie de pirates français qui l’appelait jadis Libertalia. Depuis sa prise par la France, elle changea de destinée pour abriter la base de la Marine de l’océan Indien, qui contribua largement à la prise du fort d’Ambohimarina dès 1894 avant de servir de point d’appui à la conquête de la grande île. Le sultan Saïd Ali était envoyé en exil à Diégo-Suarez en 1893, avant l’île de la Réunion et bien avant de pouvoir revenir en 1907 sur invitation de Victor Augagneur, Gouverneur général de Madagascar. Le président Violet du Comité de Protection et de Défense des Indigènes avait soulevé l’émoi en écrivant à ce propos dans son rapport de 1904, son indignation : « Ce traité de protectorat équivalait… à une dépossession. Dès l’année suivante, le sultan était expulsé dans des conditions si extraordinaires que le Comité, dans une de ses lettres au Ministre des Colonies, n’a pas hésité à qualifier la mesure prise contre Saïd Ali de mesure injustifiable et contraire au droit des gens. »

	Il n’y avait certes pas que les Français qui expédiaient en exil ceux qui risquaient d’enfreindre à leur dessein. Les Britanniques aussi disposaient des Seychelles et avec leur arrivée le destin l’archipel changea également pour devenir une terre d’asile. Un territoire qui accueillait tous les opposants à l’impérialisme anglais, où les exilés les plus notoires étaient les rois Ougandais Kabarega et Mwanga capturés puis exilés aux Seychelles en 1899 ou bien le Premier ministre égyptien Saad Zaghoul Pacha bin Ibrahim, un des fondateurs du Parti Wafd égyptien en 1924. Le roi Nana Prempeh I des Ashanti du Ghana y était également exilé tout comme la reine mère Yaa Asantewaa qui trouva la mort à Mahé le 17 octobre 1921. À cette liste non exhaustive des exilés, il faut compter le sultan Mohamoud Ali Shire de Somalie.

	 

	Les Britanniques se retrouvaient également devant la forte résistance des Nandis du Kenya qui s’opposaient à toute installation de la puissante Afrique orientale britannique sur leurs terres ancestrales les plus fertiles, quoique déjà bien établies dans cette partie de l’Afrique depuis 1895. Avec la montée du nationalisme en Afrique, le Soudan aussi avait secoué en 1898 la corne de l’Afrique, ce territoire à cheval sur plusieurs anciens royaumes dont celui des Koushites, les Nubiens ou du Darfour. Le nationalisme soudanais a occasionné l’incident diplomatique majeur dénommé la crise de Fachoda qui opposa à ce poste avancé la France au Royaume-Uni. Il fut aussitôt créé un condominium anglo-égyptien en 1899 pour son administration. Bien que d’autres tombassent progressivement sous l’autorité britannique, il a fallu attendre 1920 pour que le Kenya, cette belle colonie soit reconnue en tant que telle, et être rattachée à la Couronne.

	 

	Deux empires européens se rivalisaient encore pour l’occupation de Madagascar et le 1er octobre 1895, les Français obtenaient de la reine Ranavalona III, malgré une résistance passive, la signature d’un traité de protectorat mais c’était sans compter sur la révolte des Menalamba (la toge rouge). Sa résolution est obtenue certes dans la douleur et par le massacre notamment d’une famille de missionnaires protestants le 22 novembre 1895. Madagascar s’engageait encore une fois dans une autre révolte, celle de 1904 à 1905, qui se solda notamment par le rappel du Gouverneur le général Joseph Gallieni. Il était pourtant nommé pour mâter avec son expérience appliquée aux Pavillons noirs d’Indochine. Pendant qu’en France, les républicains et les francs-maçons s’exprimaient avec force de conviction en faveur de la laïcisation de l’État avec l’adoption de la loi de 1905. Elle était interprétée dans les colonies, comme une autre politique, certes plus humaniste sans chercher systématiquement à convertir au christianisme. Victor Augagneur était désigné en remplacement de Gallieni, Gouverneur général de Madagascar. Il réussit sa mission par l’application d’une politique de pacification de l’île, en mettant les Malgaches au travail, malgré les contestations des colons et devant l’incompréhension des missionnaires. Il est également celui qui fit signer au dernier sultan des Comores, le sultan Saïd Ali, à Tananarive, après dix-sept ans d’exil forcé et en présence de son frère le Prince Saïdina, l’accord d’annexion, rapporté en séance à l’Assemblée nationale puis au Sénat en décembre 1908. Un accord où le sultan fait reconnaître que : Le Gouvernement Français s’engage à respecter… la religion musulmane, les mœurs et les coutumes des Comoriens, pendant que les missions évangélistes sillonnaient encore l’Afrique.

	 

	Cependant la loi du 25 juillet 1912, venait simplement rayer les Comores de la carte du monde, en les dotant d’un statut périphérique à celle de Madagascar. Puis vint la loi du 9 mai 1946, qui l’abrogea, en conférant aux Comores l’autonomie administrative et financière, par la création d’une entité administrative séparée de celle de la grande île, sans jamais réellement chercher à les accompagner pour rattraper les quarante années de retard que ne cessaient de revendiquer les premiers présidents du Conseil de Gouvernement, Saïd Mohamed Cheikh et son successeur le Prince Saïd Ibrahim.

	 

	À vaincre sans péril, on triomphe sans gloire !
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	Photo prise au palais de l’Élysée en novembre 1968.

	Autour du général de Gaulle se trouvent le premier président du Conseil des Comores Saïd Mohamed Cheikh, le prince Saïd Ibrahim, son successeur, le sénateur Ahmed Abdallah et à sa droite le député Mohamed Ahmed, Marcel Henry et enfin Mikidache Abdoulrahim, pour la partie comorienne.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	 

	1

	Particularité et organisation politique des Comores

	 

	 

	 

	Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale en 1945, Staline, comme l’avait déclaré en son temps le Président Wilson, faisait savoir aux vieilles puissances coloniales européennes, quoique vainqueurs mais essoufflées par l’épreuve de la guerre, la volonté de les voir rompre avec leur politique coloniale passéiste. Les réquisitions et l’exclusion des peuples colonisés de la vie politique et économique les conduisaient à des insurrections. À Madagascar, la révolte de mars 1947 contre l’empire colonial français est encore considérée comme le signe avant-coureur de la décolonisation de l’Afrique francophone. Au Kenya, la révolte des Mau Mau, qui a pris naissance au nom du peuple Kikuyu en 1950, suivie d’une campagne de sabotage contre l’oppression de l’Empire britannique, a conduit à la déclaration de l’état d’urgence et certainement au prélude des indépendances de toutes ses anciennes colonies.

	 

	Pour les Comores, une nouvelle génération d’hommes politiques avait entre-temps émergé pour représenter la collectivité coloniale. Il eut d’abord Saïd Mohamed Cheikh (1904-1970), formé à l’école de médecine de Tananarive jusqu’en 1926 avant d’y exercer en qualité de médecin de 1936 à 1945. Alors que Madagascar devait au même titre que les autres colonies françaises élire en octobre 1945 ses représentants à l’Assemblée constituante, il en était un de ceux-là et sur un total de 586 sièges à pourvoir, Madagascar en obtenait quatre.

	Si les députés métropolitains étaient soumis à la règle de la représentation proportionnelle, ceux de Madagascar étaient élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours et c’est dans ce contexte que quatre députés sortaient vainqueurs et parmi lesquels il y avait le Comorien Saïd Mohamed Cheikh pour la IIIe circonscription de Madagascar c’est-à-dire celle correspondant à l’archipel des Comores. Il se positionnait sous la bannière du UDSR, aux côtés de Joseph Ravoahangy pour le MDRM, de Louis Le Garrec pour le MRP et Sourou Migan Apithy de la SFIO.

	 

	Le Dr Saïd Mohamed Cheikh fréquentait déjà le Dr Joseph Raseta, lui aussi élu et l’auteur de la proposition de loi de l’État libre dans l’Union française et un des fondateurs du Mouvement démocratique de la rénovation malgache le MDRM ou de Jacques Rabemananjary ; mais le député des Comores sut aussi s’inspirer de l’Ivoirien Houphouët Boigny, lui aussi médecin, syndicaliste et tout autant planteur. Tous constituaient ensemble l’aile gauche de cette nouvelle et éphémère Assemblée. Toutefois, les évènements qui ont suivi ont aussi incontestablement bouleversé la carte politique.

	 

	Dès la promulgation de la loi du 27 octobre 1946, l’archipel des Comores accédait aussi au statut de TOM, un vocable nouveau trouvé en remplacement de celui de colonie qui était devenu obsolète, tandis que Madagascar était encore bouleversée et par l’insurrection de 1947 dont les conséquences sont incommensurables. Dix jours après l’instauration de la Ve République en France, Madagascar obtenait le statut d’État autonome, membre de l’Union française le 14 octobre 1958. Avant que la grande île ne puisse prétendre au terme d’un processus graduel à l’autonomisation politique devant aboutir à son indépendance le 26 juin 1960.

	 

	Aux législatives d’octobre 1945 en France, le Parti communiste (PCF) était le grand vainqueur, suivi par le Mouvement des républicains populaires (MRP) puis de la Section Française de l’Internationale Ouvrière (SFIO). La nouvelle Assemblée penchait ainsi largement à gauche, mais le Général de Gaulle était reconduit à la tête du Gouvernement. Mais la détérioration de ses relations avec l’Assemblée le conduisit à sa démission le 20 janvier 1946. L’homme de la libération de 1945, mettait ainsi fin par cet acte en même temps qu’au chapitre du GPRF, le Gouvernement provisoire de la République française. C’était aussi dans ces conditions que le Général venait à prononcer la célèbre phrase : « Je fous le camp ! » et la France apprenait par là même que de Gaulle s’éloigne de l’exécutif.

	 

	Le 16 juin 1946, le Général venait de prononcer le fameux discours de Bayeux, qui dénonce le régime d’assemblée et le décrit comme étant un régime faible et instable pour préconiser le renforcement du pouvoir exécutif à travers la haute fonction du président de la République élu aux suffrage universel. Ce discours est considéré à juste titre comme celui de la déclinaison des fondements de la Ve République. En ce qui concerne les Comores, l’organisation administrative allant de 1946 à 1957 se trouvait définie par deux décrets. Le premier est celui du 24 septembre 1946 qui érigeait les Comores en territoire d’outre-mer. Le second date du 25 octobre 1946 apportait une innovation essentielle par la création d’une Assemblée territoriale élue et par la désignation d’un Conseil général avec une dotation de compétences plus élargies que celles de la métropole.

	 

	La loi-cadre du 23 juin 1956 et le décret du 27 juillet 1957 venaient renforcer la décentralisation administrative, en créant d’une part le Conseil de Gouvernement chargé d’exécuter les lois de l’Assemblée et cette dernière avait la compétence d’examiner les projets présentés par le chef du territoire dans le cadre de la réglementation administrative et économique.

	 

	Avec la Ve République, apparaissait pour le compte des Comores, l’aristocrate, homme politique le prince Saïd Ibrahim Al-Adeham (1911-1975) né d’ailleurs à Tananarive et formé à l’école d’administration coloniale Le Myre de Vilers de cette même ville, qui était pour l’océan Indien l’équivalent de l’École William-Ponty pour l’Afrique occidentale française. Il parvint à se faire élire à la députation, après avoir déjà occupé des fonctions à hautes responsabilités administratives et politiques, dont celles de Gouverneur de la Grande Comore, succédant ainsi à son cousin le Prince Jaffar bin Saïd Mohamed bin sultan Saïd Omar, en 1946. Il était ensuite retourné travailler au Gouvernement général de Tananarive, avant de regagner définitivement les Comores en 1955.

	 

	Il se faisait élire pour la première fois le 31 mai 1959 à l’Assemblée nationale avec les élus de l’UNR, après qu’un autre de ses compatriotes Ahmed Abdallah Abdérémane (1919-1989) était quant à lui élu un mois plus tôt et pour la première fois aussi, le 26 avril 1959 au Palais du Luxembourg après avoir été longtemps l’assistant à Paris du Député Saïd Mohamed Cheikh sous la IVe République. Un siège qui était jusque-là occupé par le Corse Jacques Grimaldi. L’archipel des Comores avait également approuvé le projet de Constitution du 28 septembre 1958 comme celui du 11 décembre 1958, qui avait permis à l’Assemblée territoriale d’opter pour le statut de territoire d’outre-mer après avoir voté le 14 mai 1958 le transfert de la capitale de Dzaoudzi vers Moroni, sous les institutions de la IVe République.

	 

	Toutefois le 24 avril 1955 en Indonésie, la conférence afro-asiatique de Bandung avait déjà fait sensation. Elle avait réuni vingt-neuf pays africains et asiatiques qui prenaient position contre la politique des deux blocs antagonistes mais également contre la politique colonialiste principalement occidentale. Parmi lesquels cinq États africains y avaient participé, les plus remarqués étant l’Éthiopie de l’Empereur Hailé Sélassié, et l’Égypte de Gamal Abdel-Nasser, tandis qu’il fallait compter neuf représentants pour le Proche-Orient.

	 

	Rares étaient les pays africains indépendants en ce temps-là, pourtant l’Algérie était représentée par Hocine Aït Ahmed pour le compte du FLN, tandis que le Tunisien Habib Bourguiba représentait le Destour. La Côte de l’Or britannique, le Soudan et la Somalie y avaient également participé. Ils rejoignaient leurs homologues arabes et asiatiques mais également d’autres intellectuels engagés qui avaient fait le déplacement pour prôner ensemble la lutte contre la pauvreté, mais surtout dans l’objectif d’engager la lutte contre le colonialisme, la ségrégation raciale et contre Israël mais aussi pour l’établissement d’un commerce équitable entre les pays développés et ceux en voie de développement. Deux concepts au moins y avaient vu le jour : le Mouvement du non-alignement et le rêve qui ne porte pas encore son nom celui de la coopération Sud-Sud.

	 

	Avec les indépendances qui se suivaient, se tenait pour la troisième fois, après la conférence du Caire de 1957, puis celle de la solidarité Afro-Asiatique de Moshi en Tanzanie en février 1963, où était accueillie la proposition cubaine d’en organiser la suivante. Mais les organisateurs y faisaient déjà mention de la notion de « la domination des nations supérieures sur les pays oppressés. » Un terme qui souleva l’indignation de ceux qui y voyaient déjà une expression raciale contre l’homme blanc.

	 

	Il est certes reconnu que l’unité politique et administrative de l’archipel des Comores était réaffirmée depuis la présence française par un décret de 1889. Elle est renforcée par la création de la colonie et du territoire d’outre-mer des Comores en 1946. Alors que la Constitution française de 1958 intègre les Comores dans la Communauté française. L’archipel ne gagnait que son autonomie interne, tandis que d’autres pays colonisés optaient déjà pour la position d’État membre. La Guinée de Sékou Touré venait d’affirmer son choix de vouloir s’affranchir, en faisant valoir la préférence de « la liberté dans la pauvreté à la richesse dans la servitude ». Il est certain que ce n’était pas avec les chasse-neige débarqués de gros-porteurs russes, offerts par Nikita Khrouchtchev qu’il allait bâtir la Guinée. Ils ont toutefois, au moins réussi à prouver la méconnaissance de Moscou de l’Afrique et à l’inadéquation de sa politique.

	 

	Avec le début des années soixante, le top départ des indépendances en Afrique était donné avec de nouvelles aspirations diverses et variées certes mais reconnues par le Premier ministre britannique Harold Macmillan dans son fameux discours Wind of change, prononcé le 3 février 1960 devant le Parlement Sud-Africain que « Le vent du changement souffle sur le continent. Que cela nous plaise ou non, cette prise de conscience nationale est un fait politique que nous devons accepter comme tel et notre politique nationale doit en tenir compte. » Le mot fut définitivement lâché et l’idée devait désormais suivre son cours, tandis que le Premier ministre britannique reprit quelques années plus tard, le terme du Vent du changement, comme titre de ses propres mémoires.

	 

	La fédération du Mali ou Madagascar avaient suivi le pas deux ans plus tard, mais en prenant la disposition de leur indépendance au sein de la Communauté, un vocable proposé d’ailleurs par Filibert Tsiranana (1910-1978) et qui avait le mérite et l’ambition de rallier toutes les parties en présence sans les déjuger avant que la guerre d’Algérie ne vienne mettre fin aux ambitions d’empire dénommé désormais Communauté.

	 

	Au regard de l’organisation du TOM des Comores, la loi du 22 décembre 1961 venait la compléter en lui conférant une autonomie de gestion avec quatre organes constitutifs et qui sont ainsi stipulés :

	 

	
		Le Haut-Commissariat se définit ainsi :



	Le pouvoir central est représenté par un Haut-Commissaire qui dirige les services d’État, promulgue les lois et décrets applicables aux Comores, contrôle la légalité des actes des autorités locales, assure la défense et la sécurité extérieure de l’archipel, ainsi que le respect des libertés publiques, est ordonnateur des dépenses de l’État et veille à la tenue de l’état civil des personnes de statut civil de droit commun ; il déclare l’état d’urgence conjointement avec le Président du Conseil de Gouvernement (mais peut passer outre au refus de ce dernier s’il estime que la défense nationale, les intérêts de l’État ou l’ordre public général sont en jeu) ;

	 

	
		Le Conseil du Gouvernement :



	Le Conseil du Gouvernement est composé de six à huit membres qui établissent les projets de budget, exécute les délibérations de la Chambre des députés, gère les affaires de l’archipel et assume le fonctionnement des administrations dont il a la charge. Son Président, élu par la Chambre des députés, dispose du pouvoir réglementaire dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à une autre autorité par une disposition expresse de la loi. Le Conseil de Gouvernement est responsable devant la Chambre des députés ;

	 

	
		La Chambre de députés :



	La Chambre des députés est composée de trente et un membres élus pour cinq ans au suffrage universel direct, à des attributions très générales, elle vote le budget territorial et les impôts perçus au profit de ce dernier. Elle se prononce sur les projets qui lui sont soumis par le Président du Conseil du Gouvernement et délibère « sur les affaires communes de l’archipel » qui ne relève ni du domaine de la loi défini par l’article 34 de la Constitution ni des attributs du Haut-Commissaire ;

	 

	
		Un Conseil de subdivision dans chacune des quatre îles :



	Les quatre principales îles ont chacune son Conseil de subdivision élu pour cinq ans pour régler dans les limites de ses attributions, les affaires de la subdivision. Ses délibérations sont exécutées par le représentant du Conseil de Gouvernement dans l’île.

	La Chambre des députés se voyait ainsi reconnaître une compétence de principe tandis que le Conseil de Gouvernement n’avait qu’une compétence d’exécution et d’attribution.

	Cette loi du 22 décembre 1961 établissait pour la première fois aux Comores, le poste de Président du Conseil de Gouvernement. Les élections qui avaient suivi apportaient la victoire à Saïd Mohamed Cheikh qui pourtant n’avait pas encore de base politique territoriale aux Comores. Il obtenait son élection avec l’aide de son allié de toujours, devenu désormais le Sénateur Ahmed Abdallah. Avec la convoitise des voix des régions les plus reculées d’Anjouan, il remportait aussi majoritairement celles où jamais personne ne votait encore.

	 

	Cela se passait à travers un stratagème bien rodé, connu et appuyé de la notabilité villageoise. Saïd Mohamed Cheikh était ainsi parvenu à convaincre son jeune collègue que son tour viendrait un jour mais qu’en attendant, il était préférable que ce soit lui, le plus âgé sans même prétendre à sa notoriété pour endosser la présidence du Conseil du Gouvernement tandis que le Prince Saïd Ibrahim devenait le Président de la Chambre des députés.

	 

	Ce dernier était pourtant et certainement celui qui avait le plus d’expérience, notamment celle du terrain, car il avait déjà servi comme administrateur et il était politiquement très apprécié, voire populaire, sur l’ensemble du territoire avec son langage modéré tout en sachant se montrer ferme et rassembleur. En ces temps, il était encore possible, certainement plus qu’aujourd’hui encore, de faire pencher la balance d’un côté ou de l’autre en ne faisant que miroiter aux villageois, de petits et rarement de grands avantages.

	 

	Avec la colonisation, l’Afrique se découvrait des histoires aux accents mêlés à celle des occupants. Pourtant la violence de la colonisation allemande n’a point de comparable avec ce que les colonies britanniques ou françaises ont connu. Le massacre des Horeros et des Namas, perpétré dans la Deutsch-Südwestafrika l’actuelle Namibie de 1904 à 1920 constitue ainsi le premier génocide africain. Le Tanganyika faisait aussi partie de cet empire et a bien été confronté à cette violence aussi et cela avant la localisation de la baie en eau profonde devenue déterminante pour la construction de la ville de Dar es Salam en 1905, notamment pour en faire un port commercial. En 1916, le gouvernement impérial de l’Afrique orientale allemande faisait de la ville de Dar es Salam un centre administratif.

	 

	Avec le traité de Versailles, les anciens territoires coloniaux allemands étaient placés sous mandat de la SDN (1920-1932) avant de se retrouver sous la tutelle Britannique. Ce fût ainsi que le Tanganyika s’est dotée depuis de la monnaie commune de ses territoires britanniques Est-Africains. Le shilling est encore aujourd’hui la monnaie usuelle dans cette partie de l’Afrique.

	 

	Depuis lors, le Tanganyika rencontrait une croissance économique relative qui s’organisait à travers différentes sociétés commerciales qui y émergeaient. Avec elle, c’était tout le pays qui en bénéficiait, en revanche des vocations et des ambitions politiques faisaient aussi leur apparition. C’était dans cet esprit que se créa une association pour la défense des droits au travail dont certains des membres fondateurs devenaient dès 1929, ceux de la Tanganyika African Association.

	 

	En ces temps, il y avait un Comorien originaire de la ville de Iconi nommé Ali Mwinyi Tambwe, né aux Comores mais ayant toujours vécu en Tanganyika et travaillant au service du renseignement de l’Administrateur général britannique. Il avait réussi sans en être membre, à infiltrer pratiquement toutes les organisations à des fins d’information de sa hiérarchie. Un fait qui n’est que rarement mentionné, mais pouvant expliquer sa présence dans toutes ces organisations dont la TAA, où pointaient déjà des débats relatifs à l’indépendance du Tanganyika.

	 

	En 1930, certains des membres de la TAA devenaient également les fondateurs du Tanganyika Al Jamiyat Islamiya. Une organisation qui était, comme au Maghreb ou dans nombreux pays musulmans, destinée d’abord à l’enseignement. Avec l’alphabétisation suivait également la conscientisation des enjeux politiques, comme en ces temps déjà en Égypte avec l’avènement des Frères musulmans. Le liwali Ali Saleh, représentant du sultan de Zanzibar à Dar es Salam était alors fait président de l’association, avant que le Secrétaire général Abdulhamid Sykes ne le succédât pour mieux élargir sa base tout en associant les éminents fondateurs de la TAA, tels Ali Jumbe Kiro qui devenait le Trésorier ou Ali Mwinyi Tambwe reprenant les services du Secrétariat.

	 

	La TAA devenait alors une structure politique et la plus importante avec ses nombreuses sections, allant jusqu’à atteindre le nombre de trente-neuf bureaux sur tout le territoire. Pourtant à cette époque, l’éducation au Tanganyika était encore très discriminatoire et prioritairement réservée aux chrétiens. Elle n’était accessible qu’aux autres tribus qui ne se préoccupaient pas de questions politiques. En l’occurrence, les musulmans en étaient exclus car ils semblaient de trop près s’intéresser aux enjeux structurels.

	 

	Ayant pris conscience de l’importance de l’instruction et étant donné la hauteur de la discrimination dont ils étaient victimes, la Tanganyika Al Jamiyat Islamiya établissait sa première école en 1933 qui était principalement financée par de généreux contributeurs dont Abdulhamid Sykes qui avait fait fortune dans les chemins de fer.

	 

	En 1935, se tenait aussi à Moroni une première conférence de la Jamiyat Islamiya, organisée et tenue sur le domaine du Kurani du lettré et riche propriétaire terrien Sidi Abdel Rahmane Al-Hisham (185 -1936). Une conférence qui avait rassemblé de nombreuses autorités religieuses venues de toute la région de l’océan Indien jusqu’au Yémen, d’Aden au Hadhramaut. Avaient figuré parmi les locaux, des mourides et des membres de la Chadhuliya mais aussi les cheikhs Abdou Bakar Mutalib bin Saïd Bakar de Iconi, Abdallah Mohamad Hawadhi de Moroni, ou Ahmed Qamar al-Din bin Ali, originaire de la ville de Mbeni, ainsi que de nombreux autres participants venus des autres îles. Ce dernier comptait parmi les premiers disciples et un fervent défenseur de la cause musulmane alors que les Occidentaux s’étaient déjà partagé les territoires encore habités par ces sociétés.

	 

	Sidi Abdel Rahmane était originaire de Sour dans le sultanat de Mascate, l’actuel Sultanat d’Oman. Une ville qui avait vu partir nombre de ses ressortissants dont certains d’entre eux avaient fait le choix de s’installer sur les côtes orientales de l’Afrique et dans les îles en raison de la violence de l’état de siège des troupes des Bani Bu Ali. Cette tribu de pêcheurs qui refusait l’autorité de l’Imam de Mascate jusqu’en 1930, en faisant flotter sur ce large territoire côtier la bannière saoudienne en espérant s’attirer la sympathie des Ibn Saoud. Il avait été accueilli à Moroni notamment par le prince Saïd Bakar wa Mwinyi Mkuu et par Samba Ouma qui était alors reconnu comme juriste et avant de se rapprocher de Saïd Mohamed bin Cheikh dit Al-Maarouf, un érudit mystique, initiateur du Târiqat Chadhuli aux Comores dont il se lie d’amitié.

	 

	Sidi Abdel Rahmane était encore un jeune homme, lorsqu’il s’installa à Moroni, venu sans doute de Zanzibar pour enseigner l’islam et l’arabe aux Comores comme d’autres avant et après lui. Il traduisait le Minhaj, la voie de tout musulman et initiait aux autres sa connaissance du Fikhi, la Jurisprudence islamique. Toutefois, longtemps après la dévastation de l’île par un cyclone tropical, il avait été désigné comme responsable des travaux de sécurisation et pour la construction de la digue de Moroni dont il se raconte qu’il s’était inspiré de son lointain ailleurs et de ses nombreux voyages.

	 

	Il avait longtemps tenu une correspondance dense et régulière avec le sultanat de Zanzibar et plus particulièrement avec son cadi Al-Habib Abu Bakr bin Sumeth (1861-1925), originaire du Shibam dans le Hadramaut et de la Grande Comore à Itsandra où il laissa une pieuse descendance dont Al-Habib Umar bin Sumeth. Il est entre autres l’auteur du majeur Ibti haj autrement dit un des guides du savoir vivre, des préséances et des bons usages de tout bon musulman, dont Sidi était disciple, il continuait à l’enseigner à Moroni, jusqu’à la fin de ses jours.

	 

	Sidi Abdel Rahmane était avant tout un homme de foi et un travailleur acharné, de ses voyages nombreux, il avait fait fortune et pu ainsi acquérir un domaine particulièrement dense et situé autour de la ville de Moroni. Il y préleva de nombreuses parcelles pour l’organisation de la société, pour des aménagements publics après avoir défini des emplacements pour les cimetières et des sites pour la construction de mosquées et de madrasa.

	 

	Il devenait le premier douanier de cette ville et fut coopté pour un temps seulement comme interprète à la résidence de France de la Grande Comore. Il fit construire sa propre résidence au cœur de la ville, qui se détachait de l’architecture locale aussi bien par l’installation d’une cour intérieure typiquement orientale que par ses quatre escaliers imposants dont un de service et un autre intérieur et en bois que par son parquet, ses poutres apparentes et ses boiseries.

	 

	Mais il créa également la première société anonyme comorienne avec un de ses amis, Bakari Selim qui avait été au début du siècle au service du Major Von Wissman et du docteur Brumilier en Tanganyika avant de devenir le premier comorien embarqué parmi les quatre voyageurs à avoir participé au récit de voyage à travers le monde intitulé Safari za Wasuaheli, qui le conduisit jusqu’en Sibérie en compagnie de l’africaniste et traducteur officiel du gouvernement impérial de l’Afrique orientale allemande Carl Velten. Les deux amis s’étaient associés à un autre ami commun, un commerçant Indien musulman installé depuis, pour monter la première entreprise commerciale à Moroni, dont la gestion était confiée à Saïd Bakar Cheikh Ahmed, qui lui valut le sobriquet de Saïd Bakar Magaza qu’il faut entendre magasin.

	 

	Sidi Abdel Rahmane était resté longtemps lié à la famille régnante d’Anjouan, pour ses préférences pour le sultanat de Zanzibar. À la sortie de la Grande Guerre, il était déjà un quinquagénaire affirmé, avec une descendance nombreuse, lorsqu’il s’était vu proposer en mariage à Anjouan à l’une des filles du sultan Allaoui II. Mais la belle princesse laissa sans descendance, sa vie quelques années plus tard, à la suite d’une chute accidentelle. Effondré par cette tragique disparition, il lui fut proposé d’épouser sa belle-sœur, la cadette de sa défunte épouse qu’il installa également dans sa belle demeure du centre-ville de Moroni. Tandis qu’il continuait à tenir malgré son grand âge des classes d’enseignement du Fikhi, de la langue arabe voire du français notamment, car elle commençait à intéresser aux notables et aux autres.

	 

	En 1936, le Prince Mohammed Chah Agha Khan faisait un don conséquent à la communauté musulmane pour la construction d’une plus grande école à Dar es Salam pour une meilleure promotion de l’enseignement. Là aussi un autre comorien d’origine, Mze Ali Mgazija compte parmi les premiers enseignants de cet établissement. Mais avant cela, l’Agha Khan avait déjà fait construire dès 1905 la première école de filles à Zanzibar, à une époque où elle n’était pas encore mixte.

	 

	Julius Kambarage Nyerere n’était encore en 1943, qu’un jeune étudiant à Makerere, fraîchement converti au christianisme mais il s’était fait déjà remarquer comme un bon débatteur, alors qu’il dirigeait un groupe catholique pour la Promotion des idées, des valeurs religieuses et la philosophie catholique. Il a fallu attendre l’organisation de l’Assemblée générale de 1946 pour qu’il soit présenté aux membres fondateurs de TAA. En 1952, il était encore ce jeune professeur d’histoire diplômé d’Édimbourg, qui était affecté au collège catholique Saint Thomas de Tabora d’où il intégrait la section de la TAA de la ville, en qualité de Trésorier. Il y fit la connaissance de deux piliers de l’association à savoir Abdulhamid Sykes et Ali Mwinyi Tambwe. Même si ce dernier n’avait jamais officiellement adhéré à la TAA, il était resté un nationaliste de taille.

	 

	Ce n’était qu’en 1954 que la TAA prit la forme de la TANU, le parti politique pour l’indépendance du Tanganyika et parmi ses premiers fondateurs, comptaient également Bibi Titi Mohamed, Tewa Saïd Tewa, John Rupia, Shaaban Gonna, Sheikh Mohammed Rami et Rashid Kawawa. Ensemble, ils ont porté Julius Kambarage Nyerere à la présidence du Tanganyika African National Union, ce parti politique qui se voulait aux antipodes du tribalisme ambiant. Il y avait parmi les adhérents des Européens, des Arabes ou des Indiens et même des ressortissants des pays voisins comme le Kenya, le Nyasaland (Malawi), le Mozambique voire des Wangazija pour dire des Comoriens. En avril 1960, s’est tenue l’assemblée générale de l’Association des Comoriens de l’Afrique de l’Est qui avait réuni ses représentants venus de Nairobi, de Dar es Salam, de Pemba pour rejoindre les rangs de ceux qui se trouvaient déjà à Zanzibar. Ce fut là, le début de l’engagement politique de cette diaspora sur les questions d’autodétermination de leur pays d’accueil.

	 

	Avec l’accession à l’indépendance du Tanganyika, le 9 décembre 1961, suivi de l’élection de Nyerere à la présidence, venait en illustration de la politique de décolonisation, dans le respect de la procédure des conférences constitutionnelles si caractéristiques de la décolonisation britannique. Le gouverneur Cameron y appliquait la politique du gouvernement indirect qu’il qualifia de Local Native Administration. Un système qui avait permis la réorganisation des autorités traditionnelles pour venir pallier les difficultés liées au remplacement de nombre de fonctionnaires coloniaux.

	 

	Pendant ce temps, de nombreux autres pays africains suivaient progressivement le mouvement des indépendances et pas moins de dix-sept pays avaient emboîté le pas de la libération, dont l’Ouganda en octobre 1962 ou le Kenya en 1963 pour ne citer que ces deux pays voisins. Tandis que Nyerere y voyait là encore l’opportunité de tenter de convaincre ses deux proches voisins d’abord l’Ouganda et ensuite le Kenya, pour constituer ensemble une seule fédération. En prenant conscience des faits tragiques postindépendance du Congo, il visait la création d’une seule et même force militaire pour se prémunir des forces intrusives des empires coloniaux.

	 

	Les Comoriens suivaient déjà avec attention l’évolution politique de cet environnement régional et une cellule d’un mouvement naissant pour la libération des Comores avait été présentée en février 1963 sous la direction d’Ali Mohamed Chami (1929-1974), un natif de Moroni qui avait réussi à déjouer la vigilance nationale pour intégrer le mouvement en cours. Il saisissait l’opportunité pour annoncer la création du MOLINACO mais il était assez vite écarté pour ses relations en faveur de l’URSS. Avec l’aide et le soutien des pays progressistes comme la Chine et l’Égypte qui d’ailleurs s’exprimaient déjà à Zanzibar, d’autres l’intégraient pour appeler à la libération des Comores.

	 

	Toutefois, Zanzibar était jusque-là, une terre d’accueil et d’expression de cette communauté insulaire. C’est ainsi que de nombreux intellectuels notamment d’origine comorienne se trouvaient engagés dans cette lutte et le plus remarqué de tous, est encore probablement l’illustre homme d’État tanzanien, devenu opposant politique, voire révolutionnaire, l’engagé Abdulrahmane Mohamed Babu (1924-1996). Il est le précurseur du Socialisme Africain, avant de participer à divers gouvernements. Il avait été ministre et avait même siégé à Dar es Salam, après la création de la Tanzanie.

	 

	Le sultan Abdallah ben Khalifa décède le 1er juillet 1963 à Zanzibar et son fils le prince Jamshed ben Abdallah lui succède sur le trône à l’âge de trente-quatre ans, le 4 juillet mais son règne fut écourté par les soulèvements de 1964, de la révolution de Zanzibar sous la conduite d’Abeid Amani Karume (1905-1972) contre le sultanat avec ses conséquences déplorables et les déplacements regrettables. Ce fut pour nombreux cet autre génocide qui n’a jamais encore fait l’objet de repentance. Tandis qu’Ali Mwinyi Tambwe, probablement encore au service des Britanniques, s’était plus que jamais associé à Nyerere et avait ainsi pu servir au rapprochement de ce dernier de Karume, l’homme fort de Zanzibar pourtant aux antipodes de sa politique.

	 

	Il est le fondateur de l’Afro-Shirazi party, un parti politique qui se voulait pan africaniste et d’idéologie marxiste-léniniste et auquel s’était associé l’Umma party. Un parti qui fut dès le début d’obédience arabo socialiste, du Zanzibari Abdulrahman Mohamed Babu, cet autre Comorien d’origine. Ils formaient ainsi tous ensemble un gouvernement de coalition composé notamment du Parti national de Zanzibar ZNP d’Ali Muhsin et du ZPP pour le Parti du peuple de Zanzibar de Mohamed Shamte nommé au poste de Premier ministre, le chef du gouvernement de Zanzibar.

	 

	Zanzibar ainsi exposé s’inscrivait d’abord pour une politique d’appartenance ethnique dans un archipel multiethnique. Abdulrahman M. Babu était l’idéologue du système, reconnu au-delà de l’archipel et du Tanganyika. Il avait d’ailleurs passé quelques années dans les prisons britanniques en raison de sa Sinophilie. Il était par ailleurs comme Kwame Nkrumah, Patrice Lumumba ou Frantz Fanon, connu pour sa proximité avec la Chine de Mao Zedong et cela dès 1959. Les militants de son parti sont pour la plupart formés à Cuba, en Albanie mais aussi en Russie et évidemment en Chine qui jouait principalement du rôle de bailleur de fonds de son action.

	 

	L’histoire particulière de la Tanzanie n’a retenu de son leader charismatique, Julius Nyerere devenu le Mwalimu, le pan africaniste, que celui qui sut introduire les germes d’une politique socialiste à l’africaine et qu’il nomma Ujamaa. Mais pour Abdulrahmane Babu, ce n’était déjà qu’un leurre. Il était avant tout un catholique formé par les Jésuites et avait en conséquence gardé une grande admiration pour les États dont l’expression de la foi est catholique.

	 

	Pourtant Nyerere ne pouvait réussir sa politique sans l’intermédiaire d’Ali Mwinyi Tambwe qui avait déjà réussi à influencer Abeid Amani Karume à fusionner avec le Tanganyika. D’autant que Zanzibar venait d’ailleurs tout juste de proclamer son indépendance le 12 janvier 1964 dans la plus sanglante des révolutions africaines. Il est aujourd’hui reconnu que cette révolution avait fait entre 15 000 à 20 000 victimes, parmi de nombreux Wamanga, (pour dire ceux qui descendent de Magan, l’ancien nom d’Oman). Cette communauté Arabe avait régné et fait les heures de gloire du sultanat de Zanzibar et avant de le placer sous le protectorat Britannique comme nombre de pays arabes de cet empire.

	 

	Il apparaît que pour aider Karume à remporter les élections générales de 1961 à Zanzibar, Ali Mwinyi Tambwe avait fait expédier un contingent de Makonde du continent vers l’île, sur recommandation de Nyerere. Ils étaient officiellement destinés à la coupe du sisal mais officieusement et réellement envoyés pour prêter une main forte aux révolutionnaires pour renverser le sultanat des Wamanga de Zanzibar. D’autant que le gouvernement du dernier sultan de Zanzibar, Jamshid bin Abdallah avait montré des signes et des tentatives de rapprochement du monde arabo-musulman à travers la East African Muslim Welfare Society. Alors que Nyerere craignait avant tout l’émergence d’une telle force aux antipodes de ses convictions. Il fit alors appel à une contre force chrétienne en créant un mouvement d’abord clandestin sous l’autorité de John Okello d’origine ougandaise, avant qu’elle n’occupe cette position de manière notoire.

	 

	Abdulrahman M. Babu était avant tout un nationaliste, un leader marxiste charismatique, dont le père était un natif de Moroni tandis que sa mère était une M’manga, pour dire une Arabe d’Oman. C’était au sein de ce parti que de nombreux jeunes progressistes Comoriens avaient fait leurs premières armes politiques et c’est la raison pour laquelle certains d’entre eux avaient participé à la révolution sanglante de Zanzibar. Quand certains autres se retrouvaient positionnés derrière l’autre nationaliste Ali Mwinyi Tambwe, pourtant encore au service du renseignement et devenu l’homme de paille de Nyerere. Tout ceci nous ramène au début de la création à Dar es Salam du Molinaco, ce mouvement de libération des Comores, qui n’était alors qu’un cercle de confrontation des idées. Il prenait d’abord la forme d’une autre lutte d’influence et de projection territoriale, par une sorte de sous-main de la Perfide Albion supposée guider pour éviter qu’une autre révolution marxiste ne s’y produisît. Or les membres de ce mouvement étaient ceux qui allaient distiller, les premiers germes de cette même idéologie, notamment dans l’archipel des Comores, gisant encore sous l’autorité française.

	 

	Avec la création du Comité de Libération Nationale de l’OUA le 25 mai 1963 dont le siège est à Dar es Salam, Ali Mwinyi Tambwe l’allié inconditionnel de Nyerere et sous son impulsion allait trouver les moyens de donner naissance à un mouvement de libération des Comores, avec l’assentiment de son premier Secrétaire général le Guinéen Diallo Telli. Par ce fait, il obtenait un canal considérable d’accès à l’aide logistique, voire militaire, destinée aux mouvements reconnus en tant que tels. Il obtint ainsi le sésame pour former le MOLINACO sans que ses fondateurs n’aient jamais eu une connaissance réelle de la situation politique du territoire et sans parvenir à lui donner une existence physique au sein de l’archipel. Pour ceux-là aussi, les Comoriens n’étaient qu’un autre de ces peuples d’Afrique orientale tels les Masaï ou les Hadza qu’il fallait libérer.

	 

	Pour donner corps au mouvement de libération des Comores depuis le Tanganyika, il fallait d’abord identifier un ressortissant comorien qui pourrait représenter cette lutte pour l’indépendance. C’est ainsi qu’Ali Mohamed Chami avait été identifié à côté de Youssouf Abdulhalik. Si le premier était un proche du prince Saïd Ibrahim, le second évoluait quant à lui dans le cercle familial de Saïd Mohamed Cheikh, des faits qui échappaient complètement au Tanganyika. Quoi qu’il en soit, ils constituaient ensemble l’aile progressiste des deux camps politiques traditionnels des Comores. Cependant, l’action d’Ali Mohamed Chami fut très vite limitée car il était jugé modéré dans son expression. Avait-il déjà pris contact avec l’ambassade de France de Dar es Salam ? Nul n’en parle, pourtant cette mission française est bien la première à y avoir inauguré ses services dès le 9 décembre 1961, jour de la proclamation de l’indépendance. Après avoir été bien évidemment la seconde nation après l’Angleterre à avoir désigné un Consul en 1844 auprès du sultanat de Zanzibar. Ali Mwinyi Tambwe fit alors apparaître Ali Mohamed Saghir, un autre Comorien qui lui était entièrement dévoué et certainement encore plus favorable à la cause de Nyerere. Ensemble, ils préféraient adjoindre à l’action, l’instituteur Abdou Bakari Boina envoyé à Zanzibar pour enseigner le français. Il ne tarda pas longtemps à occuper la fonction de Secrétaire général du MOLINACO.

	 

	Ils entendaient alors étendre leur mouvement jusqu’à Madagascar où vivait la diaspora comorienne la plus importante. Cependant, c’était encore faire preuve de méconnaissance de la politique de Madagascar et ses liens historiques avec les Comores. Ils n’avaient pas non plus réussi à soulever un intérêt quelconque au sein de l’archipel des Comores, car la relation politique et administrative avec Madagascar l’emportait sur celle qui liait les Comores à l’est du continent. Pour le politique comorien, il y avait encore en ces temps jadis, la Métropole et à travers elle, la délégation du pouvoir, avant qu’il ne soit directement exercé par le gouvernement interne de Saïd Mohamed Cheikh. Pendant ce temps en Tanzanie, les organisateurs des mouvements de libération convoitaient surtout l’aide des États membres de l’Organisation des Non-alignés et du bloc de l’Est, qui devenaient ainsi les principaux fournisseurs de ces anticolonialistes pour ne pas dire ces anti-impérialistes. Tandis que les pays scandinaves leur apportaient une aide concrète dans le domaine humanitaire.

	Si l’intention resta lettre morte, Saïd Mohamed Cheikh avait cependant réagi par une requête à vouloir faire représenter le gouvernement interne au sein des conférences naissantes dans l’objectif de décoloniser les territoires encore colonisés. Évidemment, la France ne pouvait l’accepter et les membres de la conférence ne pourraient pas également en faire l’exception. Ali Mohamed Chami rentrait alors en contact avec l’ambassade de France de Dar es Salam avant de rentrer au pays où il s’était fait arrêter un temps mais il réussit certainement à fonder son parti politique le PDC (parti démocrate comorien) qui sema les premiers germes de cette vision avant de se faire élire à la députation. Toute l’opération de contestation était parfaitement supervisée par Nyerere et ne fut que la première erreur et probablement la même que celle qui avait mené le sultanat de Zanzibar vers sa chute. C’est dans cet esprit qu’il avait cherché à semer la même confusion aux Comores. Cette volonté se traduisait simplement par l’expression d’une autre rivalité, celle qui opposait deux anciennes civilisations culturelles européennes, deux puissances traditionnellement alliées depuis mais se trouvant souvent en concurrence pour ne faire des Comores qu’une seule bouchée. Tandis que ceux qui se voulaient plus nationalistes sans prendre le temps de la compréhension s’y sont laissés prendre.

	 

	Sans avoir réussi son ambition continentale, Nyerere ne pouvait pas non plus, se contenter que de la fusion avec Zanzibar. Il se tournait alors vers le large pour donner forme à un autre projet d’élargissement de la fédération au-delà du territoire national et en prévision des îles du sud-ouest de l’océan Indien telles l’île Maurice voire les Seychelles quand d’autres vont jusqu’à citer Madagascar et bien évidemment, le plus africain et le proche archipel des Comores. C’est de cette conception que se trouvaient les germes de ce que les initiés appellent encore le Complot d’absorption de l’archipel des Comores par la Tanzanie de Nyerere.

	 

	Il convient alors de rappeler que le père de la Révolution cubaine, Fidel Castro avait fait de l’Afrique la pierre angulaire de sa politique. Le leader marxiste voulait exporter sa vision à travers les jeunes nations nouvellement indépendantes pour les libérer de l’emprise néocolonialiste. C’est ainsi que plusieurs médecins et techniciens étaient déployés dans de nombreux États africains mais nombreux étaient aussi souvent des idéologues. Après le monumental discours d’Ernesto Guevara à la tribune des Nations Unies en 1964, celui qui allait définitivement prendre la terminologie du Che devenait en même temps le nouvel ambassadeur de la révolution cubaine en Afrique. C’est dans cet esprit que près d’une centaine de coopérants y étaient déployés afin d’appuyer les mouvements anti-impérialistes des nouveaux États, voire d’autres pour servir les guérillas. Après ces années de guerre de libération nationale, Zanzibar découvrait à son tour les affres de la révolution, très vite suivies de l’exil de nombreux responsables ou supposés tels et des opposants politiques également. Nombreux avaient aussi trouvé refuge dans les pays arabes et l’exil ailleurs mais le cas d’Abdulrahman M. Babu est sans doute le plus singulier. En choisissant de continuer malgré tout à servir son pays qui venait de s’associer au Tanganyika le 26 avril 1964 pour former la Tanzanie.

	 

	Le Portugal de Salazar avait mené trois guerres en Afrique contre la libération, depuis 1961 en Angola, en 1963 pour la Guinée-Bissau et dès 1964 pour le Mozambique. Rien que pour l’Angola, un corps expéditionnaire de plus de cent cinquante mille hommes et un budget considérable avaient été mobilisés. Pour cela aussi, il fallait que Nyerere, aidé des Américains, empêchât Zanzibar de devenir le Cuba de l’Afrique, où l’influence idéologique d’Abdulrahman Babu avait fortement imprégné le régime de coalition ZNP/ZPP. Loin au large, l’archipel des Comores devenait ainsi tentant, d’autant que ceux qui prétendaient le défendre depuis la Tanzanie ignoraient tout du système de gouvernance de ces îles. La réussite de la fusion avec Zanzibar donnait aussi l’impression de sa possible réalisation avec les Comores.

	 

	À Addis-Abeba, l’empereur Hailé Sélassié 1er avait invité le 25 mai 1963, trente-deux États africains indépendants à créer l’Organisation de l’Union Africaine. Plus d’un demi-siècle plus tard, la totalité des États africains y était adhérente, son siège y demeure encore et c’est bien la seule chose qui n’a pas changé dans ce continent en mouvement perpétuel. Tandis que Dar es Salam, la capitale de la Tanzanie devenait le siège de nombreux mouvements de libération de par la présence sur son territoire du siège du Comité de libération de la jeune Organisation de l’Unité Africaine. Il y eut en ces temps également, la présence des grands intellectuels internationalistes tels Malcolm X, Che Guevara ou Walter Rodney ou d’autres encore, mais y vivaient aussi de grands artistes tels Myriam Makeba ou autres noirs américains, tous unis pour la même cause, leur volonté pour la quête de liberté qui les rapprochait.

	 

	Babu avait encore été inquiété peu avant 1972, pour la tenue de propos anti-impérialistes, s’en était suivi un mouvement international largement soutenu par l’URSS, tandis que Karume, l’homme fort de la révolution était assassiné le 7 avril 1972 à Zanzibar dans la Stone Town. Sa politique était connue pour être des plus féroce et Babu avait été accusé d’être l’instigateur de l’assassinat du président Karume, ce qui lui a valu encore sept années d’emprisonnement. Toutefois, l’auteur du crime a eu le courage et l’honnêteté de le disculper en reconnaissant son acte et en assumant la totale responsabilité. Babu fut alors relaxé et fit le choix de s’exiler cette fois à Londres où il a longtemps été un universitaire reconnu. Il y est décrit comme le pan africaniste marxiste initiateur de la conversion politique de nombreux militants politiques noirs dont Malcom X.

	 

	Théoriquement, on pouvait penser qu’il s’agissait de l’influence du léninisme qui motiva la nouvelle politique des libérateurs africains pourtant c’était plutôt de la Chine qu’elle venait, cette nouvelle Mecque du communisme qui s’exprimait à travers un soutien dynamique de ces mouvements de libération. Mao Tsé-Toung y faisait incuber par petite touche les germes de son idéologie politique, pour une autre vision en Afrique et plus particulièrement en Tanzanie en raison de la présence du siège du CLN de l’OUA. Après les indépendances et le recul de l’influence britannique notamment par son désengagement militaire. Venait alors celle des Américains essoufflés par l’expérience de la guerre d’Indochine (1955-1975) mais encore embourbés au Viet Nam que par la montée de leurs craintes du communisme et plus particulièrement depuis l’avènement de la présidence de Lyndon B. Johnson. Il s’inquiétait encore plus de sa propagation en Afrique. Pour cela aussi, ils ne pouvaient pas ne pas agir car le génocide qui venait d’avoir lieu à Zanzibar en 1964, était particulièrement douloureux et lourd de conséquences. Bien que cette implication occidentale ait bien formaté l’œuvre politique du Mwalimu Nyerere, nombreux sont encore ceux qui ne veulent voir en lui que le nationaliste, l’anti-impérialiste pour un socialisme à l’africaine.

	 

	À la création de l’OUA en 1963, l’organisation ne regroupait que trente-deux États dont certains étaient tout juste indépendants, comme l’Algérie, le Kenya, le Burundi ou le Rwanda. L’Organisation avait pour objectif de formuler une action commune pour libérer les pays encore colonisés et encore soumis aux régimes suprématistes blancs. C’était bien le cas des anciennes colonies germaniques, portugaises voire britanniques parfois mais reconnaissons que le cas des Comores, ce TOM français était encore bien différent.

	 

	L’archipel des Comores avait à la tête du conseil du gouvernement local, Saïd Mohamed Cheikh qui était élu pour la première fois le 21 octobre 1945 député à l’Assemblée nationale à Paris, il avait siégé dans les rangs de la Résistance démocratique et socialiste (RDS), avant d’être porté à la présidence du Conseil territorial. Avec lui, il fallait compter sur le Prince Saïd Ibrahim qui siégeait au Palais Bourbon dans les rangs de l’UNR depuis le 31 mai 1959, ou le sénateur Ahmed Abdallah qui siégeait au Palais du Luxembourg depuis le 26 avril 1959, ou encore le député Mohamed Ahmed qui les avait rejoints dès son élection le 4 mars 1962, suivis de Mohamed Dahalani élu dès le 12 juillet 1970 ou encore Saïd Mohamed Jaffar El-Amjad siégeant au Sénat dès le 8 avril 1973 après la démission d’Abdallah, pour démissionner à son tour le 6 novembre 1975.

	 

	En suivant le mouvement, il n’y avait qu’un pas d’autant que le gouvernement interne des Comores venait de désigner un jeune instituteur, envoyé à Zanzibar pour enseigner le français aux petits Comoriens de l’île. Ce fut ainsi qu’il était récupéré pour devenir dès lors l’homme de la circonstance et pour jouer à la libération des Comores devant les instances africaines et d’ailleurs. Tout cela était aussi fait dans l’objectif de l’obtention de quelques subventions et des aides en tout genre. Si les Comores ne souffrent pas de problèmes ethniques, il existe néanmoins un problème fondamental de castes non avoué et les villages se superposent en fonction des origines et des appartenances. L’instituteur Abdou Bakari Boina qui avait essuyé au début des années soixante l’affront des villageois de Bangoi-Kuni au nord de l’île de la Grande Comore, en refusant que leurs enfants soient éduqués par un originaire de Kuwa, sans qu’il ne se soit lui-même jamais targué d’en être originaire, préférant pour toujours n’indiquer que la région de Mitsamihuli. La suite s’était résolue en bonne intelligence, car ce fut le fils d’un grand notable de Moroni, Saïd Ali Tourqui qui était affecté à cette tâche tandis que Abdou Bakari Boina était désigné en mai 1962 pour aller enseigner le français à Zanzibar et il y trouva le moyen de régler ainsi ses comptes à ces notables politiciens.

	 

	La revanche avait encore un goût amer, et c’est ainsi qu’il fut très vite repéré par la formation tanzanienne à des visées expansionnistes et pour mieux définir la lutte pour la libération des Comores de Saïd Mohamed Cheikh et du Prince Saïd Ibrahim. Il réussit ainsi à prendre sa revanche en côtoyant les sphères de l’international, pour mieux discréditer le système interne de ces grands notables et bien entendu encore sous l’administration coloniale. Il est bon de rappeler la genèse du mouvement nommé MOLINACO qui n’était qu’une structure composée à sa base d’une poignée de personnes, sans siège politique, ni même une assise nationale mais dirigée par l’instituteur Abdou Bakari Boina, pourtant encore payé par le gouvernement local, sur les fonds prélevés du budget de l’Éducation des Comores, pour enseigner aux petits Comoriens scolarisés à l’école fondée par l’Association des Comoriens de Zanzibar. Nombre d’entre eux avaient aussi gardé par commodité la nationalité française, celle de la liberté, mais aussi celle de la facilité tout en étant simplement celle des Comoriens.

	 

	La jeunesse africaine avait presque partout embrassé la même idéologie de révolte contre l’impérialisme et la Chine y avait trouvé un terrain nouveau d’amplification de la vision de Mao Tse Tong, à travers des agents aux couvertures multiples. Le Petit livre Rouge avait certainement réussi à prendre au sein de cette jeunesse révoltée, la place en même temps de la Bible que celle du Coran. Mais en 1964, le diplomate américain Franck Carlucci devenait le Premier secrétaire à l’ambassade américaine de Dar es Salam, après avoir été impliqué dans le renversement en janvier 1961, de Patrice Lumumba et son remplacement par Mobutu. Ce n’était pas la tâche qui manquait ici également.

	 

	Cependant, les Américains étaient bien plus prudents et ne voulaient en aucun cas paraître comme étant ceux qui cherchent à bénéficier de ces bouleversements politiques. Toutefois, Carlucci qui avait été durant un temps le Directeur de la CIA, avant d’occuper le poste de Secrétaire adjoint à la Défense, déclarait sans ambages en 1986 :

	« Nyerere devait faire quelque chose pour régler le problème de Zanzibar. Je ne sais pas s’il a eu lui-même l’idée de la fusion ou si nous la lui avons soufflée. Je sais que la situation à Zanzibar ne cessait de se détériorer. Sans l’action du Tanganyika, cette partie aurait été complètement sous le contrôle des communistes. » C’est ça la grande question.

	 

	En 1962, l’UNR, le parti gaulliste devenait l’UNR-UDT en vue des législatives de 1967. Le changement de dénomination était fait pour donner un souffle nouveau, une autre image de la République que celle attachée à ses lointains territoires d’outre-mer et à ses anciens territoires d’Afrique subsaharienne. Celui qui était par ailleurs considéré tel un parti de cadres, celui des Godillots de De Gaulle. Dès l’année suivante, le parti gaulliste devenait le Parti de la défense de la République UDR et adoptait un caractère empirique du vœu, pour lequel il fallait exprimer une autre volonté, celle de la coopération devant mettre fin aux oppositions entre les pros fédéralistes (Félix Houphouët-Boigny) et ceux de la confédération (Léopold Sédar Senghor), d’autant que nombre de pays d’Afrique étaient déjà indépendants.

	 

	Devant cet état de faits et dans la situation où se trouvait l’archipel des Comores, dans l’une comme dans l’autre des formes d’émancipation, une solution aurait pu être trouvée, pour rassurer les uns ou pour conforter les autres, en tout cas pour éviter la voie de la rupture sèche exprimée sans conviction en 1975. Elle n’a eu que pour conséquences de faire porter depuis bientôt cinq décennies les stigmates de l’aventure et du regrettable éclatement territorial. Pourtant aux Comores, la question de l’indépendance ne se posait pas encore mais c’est un autre fait administratif qui allait retenir toute l’attention. C’était celle du transfert de la capitale de Dzaoudzi à Moroni qui faisait suite à une proposition de Paris confortée par le vote par l’Assemblée territoriale du 14 mai 1958. Une décision qui aurait suscité l’organisation, quelques mois plus tard du Congrès des notables de Georges Nahouda à Tsoundzou et qui aurait réussi à réunir plusieurs centaines de notables en novembre de la même année. Sans qu’aucun document n’ait pu encore attester la véracité des faits, la question du transfert revêt toute sa force, pour être ériger comme source de disparité et de la division interne.

	 

	Si le rocher de Dzaoudzi est ce haut lieu de la présence française dans l’archipel depuis 1841, son exiguïté empêchait toute extension administrative pourtant nécessaire et indispensable pour ladite capitale. Si la question du transfert du chef-lieu de Dzaoudzi à Moroni ne s’est faite qu’en 1962, elle a aussi la particularité d’avoir longtemps servi de prétexte aux Mahorais pour exprimer son rejet de l’autre semblable. Cette décision était pourtant bien prise depuis Paris en 1958, avec les changements et les adaptations des institutions. Tandis que les opposants au système n’ont voulu y voir que la perte de leurs avantages et les préludes de l’indépendance des Comores. C’était déjà le cas sous l’instigation de son patriarche Nahouda, qui avait été rejoint par les défenseurs de la cause de l’Algérie française qu’ils venaient juste de perdre. Ensemble, ils se retranchaient sur cette question pour faire dire aux Mahorais de ne pas accepter, toute autre forme d’évolution de l’île hors de la Communauté française. Celle qui est encore perçue comme la garante du respect des libertés. Un autre fait venait renforcer cette divergence avec la fertilité de l’île et son exploitation qui devenaient très vite un fond de rivalité entre les riches possesseurs terriens des autres îles et ceux qui sévissaient déjà dans l’île, où les intérêts mercantiles étaient déjà nombreux.

	 

	Avec l’autonomie interne, la délocalisation devenait un impératif, elle était certes déjà engagée mais échelonnée jusqu’en 1966 et n’a fait que renforcer les sentiments de méfiance entre les partisans du transfert et leurs opposants. Pour ce fait, Mayotte faisait seule face aux trois autres îles de l’archipel. La défiance du créole Georges Nahouda fut reprise et largement défendue par son neveu Marcel Henry, qui était par là même son ancien secrétaire au Sénat. Ce même représentant que le Général de Gaulle avait ironiquement interrogé sur son appartenance alors que ses compatriotes supposés et collègues affirmaient fièrement la leur.

	 

	Loin de la politique coloniale française, les politiques locaux détenaient les monopoles de l’Import et l’Export, dont le sénateur Ahmed Abdallah et le député Mohamed Ahmed. Alors que ce dernier venait tout juste de faire son entrée au Palais Bourbon en 1962 après avoir été le Vice-Président du Conseil de Gouvernement à Mayotte. Ensemble les deux élus et chacun de son côté, avaient réuni tous les privilèges et les moyens pour acquérir les terres les plus fertiles que les exploitants créoles, déjà bien introduits aussi et depuis fort longtemps sur l’île, considérés tels des Mahorais convoitaient encore. Ils les voulaient pour les mêmes besoins, le développement de leurs propriétés privées.

	 

	Leur opposition se jouait dès lors sur deux théâtres bien différents et devenait inégale car d’un côté se trouvaient des élus bien introduits à Paris et de l’autre se trouvaient les anciens de l’Algérie française, ceux qui s’opposaient avec férocité au régime gaulliste en France, certes bien engagés à ne pas faciliter la politique de ceux qu’ils considéraient tels des Godillots de De Gaulle. L’expression de cette opposition se joue désormais au sein d’un petit archipel sans défense au cœur de l’océan Indien. Sans jamais envisager de se rallier aux communistes, ni même de s’associer à la gauche dont les principes ne sont pas du tout compatibles. C’est ainsi qu’une simple question administrative ayant largement dépassé les seules compétences locales est depuis lors érigée en étendard pour faire taire celle dont personne ne veut parler car depuis trop longtemps, d’autres éléments mercantiles la nourrissent encore plus.

	 

	Au nombre de ces frustrations, se posait la question de la main-d’œuvre utile liée aux exploitations coloniales, qui provenait généralement du reste l’archipel et particulièrement des zones les plus reculées d’Anjouan, le Nyumakele dont la démographie est encore aujourd’hui galopante. Le temps se chargea du reste et les conséquences sont souvent plus douloureuses qu’on n’en dit. Le prétexte du transfert de la capitale devenait ainsi une des causes du bouleversement du destin commun de cet archipel, sans jamais vouloir évoquer les questions foncières qui fâchent sauf lorsque Ahmed Abdallah osait les revendiquer. Évidemment avant que ne viennent s’imposer les autres raisons plus stratégiques que politiques. On ne peut que regretter qu’une solution plus réaliste n’ait pas été envisagée. Le maintien d’un chef-lieu économique ou culturel afin de nuancer les velléités interîles et la conséquence aurait été sans doute moins radical.

	 

	Arrive mai 1968 avec son lot de bouleversements et à Madagascar, il y eut encore mai 1972, ce que certains ont tenté de nommer l’Autre indépendance de la grande île avec l’émergence de forces armées sur la scène politique. Le président Tsiranana était déjà affaibli par la maladie, remettait les pleins pouvoirs à son chef d’État-major, le Saint-Cyrien, le Général Gabriel Ramanantsoa qui forma immédiatement un gouvernement de technocrates et de militaires, parmi lesquels émergea le jeune Capitaine de frégate nommé Didier Ratsiraka, formé lui aussi en France dans la renommée École Navale de Brest. Il en était d’ailleurs sorti second de la promo mais pensant toujours avec une amertume certaine qu’il était bien le major mais victime d’une discrimination.

	 

	Aux Comores, il y eut aussi la grève de mai 1968 du lycée Saïd Mohamed Cheikh. Mais ses forces vives étaient déjà ailleurs, battant le pavé de Paris et d’ailleurs. Parmi eux des étudiants comoriens qui se trouvaient notamment à Tananarive mais parfois aussi à Dar es Salam ou ailleurs encore. Des formations politiques multiples voyaient aussi le jour, des plus conservateurs aux plus progressistes.

	 

	Ceci nous ramène au Mouvement de Libération Nationale des Comores qui était également positionné à Dar es-Salaam aux côtés des autres mouvements de libération nationale de ce qui restait à libérer en Afrique. Ses relais nationaux étaient ensuite assurés par le parti pour l’Évolution des Comores, PEC, puis par le Parti socialiste Comorien, PASOCO, qui n’étaient pourtant encore que des groupuscules. Ces deux partis politiques comme d’ailleurs les autres aussi, ne se sont jamais interrogés sur l’origine de cette expression venue sans doute d’autres horizons, bien qu’en étant même prétendue, être organisée par des Comoriens de Dar es Salam. Son accès aux antennes de la radio nationale tanzanienne était une aubaine pour un mouvement qui n’alignait alors qu’une poignée d’hommes, probablement originaires des Comores, dont certains portaient encore en eux les stigmates de la déportation des Anglais. Ceux dont leurs familles avaient des liens de proximité avec les membres de la cour du sultan de Zanzibar Sayyid Khalid bin Barghash Al-Busaïd (1874-1927) et qui déporté à Sainte-Hélène en août 1917.

	 

	En 1968, en pleine période révolutionnaire et culturelle chinoise, Pékin se lançait dans la construction pharaonique d’une ligne ferroviaire stratégique le Tanzam, de près de mille huit cent soixante kilomètres, reliant Dar es Salam en Tanzanie à Kapiri Mposhi en Zambie. Ce chantier avait nécessité l’engagement de vingt-cinq mille chinois et se traduisit par la réalisation de la Tazara, une compagnie publique détenue par la Tanzanie et par la Zambie, pour constituer le monument de l’Amitié Sino-Africaine. L’objectif du projet était double, relier l’hinterland minier riche en minerais dont le cuivre, le plomb, le cobalt, etc., aux ports de l’océan Indien dont celui de Dar es Salam. C’était aussi une manière de donner une bouffée d’air à l’économie de la Zambie de Kenneth Kaunda, complètement enclavée et subissant les embargos de ses proches voisins : l’Afrique du Sud et la Rhodésie du Sud.

	 

	Pour Mao Zedong aussi, il fallait rassurer son homologue tanzanien de sa solidarité dans sa politique du socialisme africain. Aussi paradoxalement que cela puisse paraître, deux Tanzaniens d’origine comorienne sont associés à ce chantier monumental : d’abord le Dr Abderrahmane Babu, alors ministre du Commerce de Zanzibar, qui était à l’origine de la persuasion de Nyerere à signer l’accord de coopération qui d’ailleurs avait en ces temps déjà froissé l’ancienne métropole et son Premier ministre Harold Wilson en 1965. Vint ensuite le Dr Salim Ahmed Salim qui est encore aujourd’hui reconnu comme le parrain africain d’une diplomatie sino-africaine et plus particulièrement encore de la Tanzanienne. Cependant plus de cinquante ans plus tard, la Zambie est devenue le pays africain où les sentiments antichinois sont les plus forts et où l’expression de la malédiction des ressources naturelles du sous-sol est encore plus grande.

	 

	Nonobstant le fait que Mwalimu Nyerere avait en juin 1965, déclaré à ce propos : all the money in this world is either Red or Blue. I do not have my own Green money, so where can I get some from? I am not taking a cold war position. All I want is money to build it.” (Toutes les monnaies de ce monde sont soit Rouge, soit Bleue. Je n’ai pas mon propre billet Vert, où pourrais-je le trouver ? Je ne prends pas position dans la guerre froide. Tout ce que je veux c’est l’argent pour le construire.)

	 

	Quoi qu’il en soit, la question des Comores était loin des préoccupations de Nyerere, qui n’en fit d’ailleurs aucune allusion lors de sa rencontre avec le général de Gaulle à Paris en juin 1965, alors que sa politique de rapprochement des Comores était déjà en gestation, celle qui devait servir de la question de la décolonisation pour atteindre les Comores. Il avait d’ailleurs personnellement écrit au général de Gaulle à propos de l’avenir de l’Afrique, des colonies portugaises en particulier, certes confrontées à la violence de leur décolonisation et du Vietnam également mais il avait surtout exprimé publiquement son estime et l’admiration particulière qu’il nourrissait à l’égard du général.

	 

	Par ailleurs, les premiers collaborateurs du général de Gaulle cherchaient encore des territoires lointains pour se faire élire à l’instar de Michel Debré à la Réunion et Maurice Couve de Murville fut alors proposé pour représenter les Comores à la députation de mai 1963. Le refus des élus territoriaux fut d’ailleurs considéré comme le premier affront des Comores et jamais bien digéré par le seul ministre des Affaires étrangères du général de Gaulle. Il le restera jusqu’en 1968 pour succéder à Pompidou en tant que dernier Premier ministre du général président.

	 

	Devant cette proposition, le Prince Saïd Ibrahim qui était un des deux élus comoriens au Palais Bourbon s’était vu proposer un poste d’Ambassadeur pour le Levant. Le luxe fut poussé jusqu’à lui proposer de choisir entre Beyrouth et Damas. Reconnaissant les avantages certains de carrière qu’on lui promettait, il les déclina par nationalisme, considérant avec franchise que nul n’est mieux servi que par soi-même. Connaissant les limites de ses compatriotes, il craignait surtout leur manque de vision si caractéristique. Ce refus avait certainement froissé quelques-uns de ceux avec qui il croyait partager la même vision gaulliste.

	 

	Pour Mayotte, un tableau distinctif était dressé et mettait en évidence la politique de deux hommes à l’approche bien différente. Il faisait ressurgir de nombreux éloges pour le Prince, contrairement au patriarche-chef du Conseil du gouvernement local. Il n’était pas connu être un coléreux, ni bouillant et encore moins impulsif. Contrairement à ce qui s’était passé lors des démêlés qui opposaient Saïd Mohamed Cheikh au Haut-Commissaire de la France Antoine Colombani, jusqu’au 13 octobre 1969, une journée marquée par les émeutes de Mayotte. Cependant dès le mois suivant, il était remplacé par Jacques Mouradian, un connaisseur de l’Afrique, du Sénégal, à l’Oubangui et du Tchad ou encore mieux de Madagascar. Il se distinguait encore plus par ses connaissances particulières de l’islam. Il devenait d’ailleurs aussi le dernier Haut-Commissaire de France aux Comores.

	 

	Mais le 20 novembre 1968 sous la plume de Philippe Decraene, Le Monde publiait l’objet d’une rencontre d’une importante délégation comorienne reçue à l’Élysée. La France venait pourtant de célébrer quelques jours auparavant dans la morosité de la crise estudiantine de mai 1968, les dix ans de la Ve République mais aussi celle de l’accession au pouvoir du général de Gaulle. La délégation comorienne était conduite par Cheikh, un homme de la IVe République, proche de l’opposition à de Gaulle, qui venait avec sa délégation solliciter malgré la situation nationale particulière, un accroissement de l’aide budgétaire.

	 

	Si le moment était mal choisi, Saïd Mohamed Cheikh avait plutôt saisi l’occasion pour décrire la spécificité comorienne tout en rappelant la composition de quatre îles de l’archipel, au cœur de l’océan Indien. Comme pour toutes populations des îles, la Comorienne souffre encore de l’expression de son insularité. Il l’avait décrite comme n’étant ni tout à fait africaine, ni malgache d’ailleurs et pas davantage arabe mais avec la particularité d’être totalement musulmane. C’était probablement sa manière d’indiquer à un des membres de la délégation, dont Marcel Henry qui entendait faire exprimer la diversité du peuple, pour lui rappeler qu’il ne pouvait pas parler au nom de la majorité. Mais le général s’était aussitôt tourné vers le représentant de Mayotte, pour lui demander de quelle famille appartient-il ? C’est pourtant bien de cette diversité, en étant un peu de tout cela que la richesse du patrimoine culturel comorien est constituée.
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